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1 La ' greve 
des Mineurs 

La presse bourgeoise, en particulier celle des partis « ouvriers », et les 
lettres pastorales de divers évêques et archevêques « justif ien.t » la grève de la 
corporation minière par « le retard de ses salaires sur ceux du secteur privé» 
et pur « l'inquiétude d'une profession menacée do dépérissement». Il y a 
pourtant un point que cette littérature s'est bien gardée d'aborder: c'est la 
portée de ce réveil. soudain de la combtuivité prolétarienne. Toutes les décla­ 
rations en faveur de la. « courageuse corporation minière» et plus encore la. 
tenuuioe de politiser et de généraliser de façon au moins symbolique le 1110nve­ 
ment dans le sens d'une défense du droit « constitutionnel » de grève n'ont 
qu't:» seul but : d~ssin111ler celte portée, la réduire le plus possible. 

Ln grève des mineurs a présenté un aspect positif qu'aucune des grèves 
de l'après·fsU<'JTe n'avait eu en France: une unanim ùé et une résolution. qui 
ont OJJJJOSé massivement toute la profession à l'Etat en personne, avec le soutien 
décidé des femmes de mineurs. Ce trait caractéristique des combats prolétariens 
de toutes les (,poques a. révélé I'iniportunce de ln force souterraine qui sommeille 
sous la passivité et l'apathie engendrées par des décennies de compromis, de 
renoncements, de trahisons: c'est. ainsi qu'une corporation pourtant tradition­ 
nellement réformiste et tenue depuis de longue année en laisse par des syndicats 
de collaboration de classe donne une fois de plus à toute la classe ouvrière 
l'exemple d'une combuticité puisée dans la rudesse mêmes de ses conditions de 
travail. 

Le gouvernement Pompidou a cru qu'il suffirait de réquisitionner les 
mineurs pour arrêter la grève, d'invoquer les intérêts supérieurs de l'économie 
nationale pou.r qu'ils acceptent «sa» solution au conflit minier : le fameux 
« retard de salaire » de 11 ou 12 % calculé par les experts syndicaux, confirmé 
par divers évf.qucs, archevêques et autres voix de la Sainte Eglise et devenu 
ainsi doublement parole d'évangile du mouvement revendicatif ne sera « rat­ 
trapé » que pour la moitié : 5 % d'augmentation, c'est à prendre mi à laisser. 



.... 

Le gouvernement s'était trompé. Ce sont les mineurs qui l'ont prouvé en 
rejusarü de céder, et même, sauf exceptions locales, de faire ln demi-concession 
des « bras croisés au fond de la mine» imaginée par les cervelles fertiles des 
opportunistes syndicaux dans certains centres éloignés. Ce sont les mineurs qui 
l'ont prouvé, mais ce sont, bien entendu, les trois prétendues « confédérations 
du travail », les partis démocratiques et «ouvriers», les dignitaires de l'Eglise 
et jusqu'à certains élus municipaux gaullistes qui se sont après coup donné des 
airs de dénoncer l'erreur. Ce que personne ne dit, c'est que l' «erreur» du 
gouvernement se justifie amplement par la pitoyable lâcheté des «centrales» 
syndicales qui non seulement faisaient traîner depuis des années ce conflit 
minier, mais depuis des années trahissent la cause des différentes corporations 
ouvrières, pour ne pas parler des intérêts d'ensemble de toute la classe travail­ 
leuse. Et ce que personne ne dit non plus, c'est qu'il a fallu toute l'exaspération 
de la base dans une corporation trtulitionnellement énergique pour contraindre 
les «directions» à cette unité d'action qu'elles uarüent. mairuenant aver une 
impudence parfaite, alors qu'elles ne sont nées que pour y faire obstacle! 

N'attendons donc point ni des curés, ni des élus municipaux: gaullistes ou 
communistes, ni des bureaucraties syndicales, catholiques ou pas, qu'ils nous 
apprennent quoi que ce soit sur la portée réelle de ce démenti infligé par 
la corporation minière au gouvernement. Qu'ils le déplorent ou s'en réjouissent, 
ou encore le feignent seulement, tous ces gens-là n'ont qu'une préoccupation 
réactionnaire: démontrer que c'est l'illégalité et l'injustice qui provoquent le 
désordre ; montrer la voie (dans le gaullisme ou hors du gaullisme, peu 
importe) pour retourner à l'harmonie et à l'ordre: le juste salaire et le respect 
des droits cons-ti-tu-tion-nels des travailleurs. Et si nous disons que cette pré­ 
occupation est réactionnaire - et si elle nous inspire haine et dégoût - c'est 
qu'elle n'est jamais qu'un des multiples aspects des efforts de toutes ces insti­ 
tutions, de toutes ces hiérarchies pour conserver l'ordre bourgeois, pour bannir 
jusqu'au souvenir des buts révolutionnaires, des buts socialistes du prolétariat 
que le militant sincèrement communiste a le devoir absolu. de rappeler même 
dans une grève purement corporative comme relie des mineurs. 

Il s'est passé une chose bien simple dans ce conflit que les pires hypocrites 
exaltetit à l'excès pour mieux dissimuler ce qu'il a enseigné - ou plutôt 
réenseigné - d'utile. Au langage noble - pas proprement gaullien, mais 
étatique, mais gouvernemental en général, si on veut se souvenir des meilleurs 
temps de la IV• et de la Ill" République - sur les intérêts généraux, le 
Bien public, les devoirs suprêmes de l'Etat, les mineurs ont répliqué dans le 
langage terre à terre que nous parle à tous ln société bourgeoise réelle, jour 
après jour: « Pas d'argent, pas de marchandises ». A la désinvolture mépri­ 
sante du ministre du Travail, ils ont répliqué par la sécheresse prosaïque de 
tout vendeur à l'acheteur récalcitrnnt. : « Pas de sous, pas de charbon». C'était 
fort bien fait, mais qu'on ne nous présente JJCLS cela comme le summnm de la. 
lutte de classe ! A l'inverse, sans être le moins du monde révolutionnaire, la 
réplique a eu le mérite incontestable de replacer le conflit dans la société 
réelle, alors que le gouvernement gaulliste aurait bien voulu le reléguer au ciel 
de la Grandeur et de l'Expansion. Ce qu'elle est, cette société réelle, c'est ce 
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que ni. les infâmes bureaucrates syndicaux d'aujourd'hui, ni les curés, ni les 
élus municipnux, ni personne de tout ce beau monde officiel qui s'agite autour 
du conflit minier ne sait 11i ne veut dire, û supposer qu'il le sache. 

1 

1 

Dans la société réelle, ce ne sont bien entendu pas les mineurs qui vendent 
le charbon sur lequel ils n'ont m1c1111 droit, bien qu'ils l'aient produit : ce 
sont les Houillères. (Disons e11 passant que çn signifie une chose: à supposer 
que ce faisant les Houillères « servent les intérêts supérieurs de l'économie 
nationale», ça n'est jamais que par le détour de leurs intérêts propres d'entre­ 
prise dont bien entendu le bénéfice est inversement proportionnel au salaire 
versé!) illais les Houillères ne peuvent cendre du charbon qu'nutant que des 
dizaines de milliers d'hommes qui ont eu la malclumce de naître en pays noir 
sont contraints eu.x-mêmes de leur vendre, jour après jour, bon gré mal gré, 
leurs pauvres existences menacées par la sinistre silicose. 

A ce patron. qui ne veut pas payer « normalement », la réponse normale 
est « pas d'argent, pas de travail» : mais ii l'Etat politique qui feint hypocri­ 
tement d'exiger 11011 tant Je travail producteur du profit que le produit néces­ 
saire au bien de tous, la réponse tout aussi normale est « pas d'argent, pas 
de charbon ». Dans le sec mercantilisme de la réponse qui. choquerait, soi-disant, 
un certain « idéalisme de grandeur et d'expansion françaises», c'est donc la 
puissance des prorl ucteu rs qui s'est exprimée ( et qui se moque bien des titres 
de propriété des Houillères, autant que des prétentions de l'Etat à représenter 
les intérêts universels de la société ! ) - une fois n'est pas coutu me - et cette 
fois, les trois fausses « confédérations du treoail » 011t bien été obligées de 
céder, sans bien entendu. dire û quelles [ins injiniment plus vastes et plus hautes 
que de faire perdre la face û 1111 ministre gaulliste cette puissance-là pourrait 
être employée s'il existait un véritable syndicalisme de classe dans ce vieux 
pays pourri d'embourgeoisement, de réformisme et de ce qu'on a cru longtemps 
l'apanage des Allemands: le respect su perstitieux de l'Etat. 

* ** 

L'Etat, lui, invoque l' « intérêt national», qui ne peut être que l'intérêt 
de la production capitaliste. Dire 011 laisser entendre que le véritable intérêt 
défendu par l'Etat n'est que celui d'u11e petite côterie de financiers et de 
patrons, c'est tout simplement dissimuler le caractère de classe du conflit qui 
oppose les mineurs an gouvernement. Sans doute. dans le mode de production 
capitaliste, l'industrie lourde l'emporte sur l'industrie de transformation, les 
trusts géants sur les pet it os ou moyen11e.~ entreprises et ·le capital financier est 
l'arbitre su prêtn e de l' « intérêt. national ». ll1ais qu'est-ce que cela peut bien 
proiwer. sinon que les intérêts historiques ou mPme immédiats de la classe 
exploitée sont tou jours dimnétralement opposés à l' « intérêt national» cher 
<IIIX « rrnn mu n.ist es déf!,é11(,r(,s ». Dans le cas des mineurs, cela crève les yeux. 
Au lendemuin de la dernière guerre, quand il fallait du ch arbon pour remettre 
en marche la machine à produire du profit, ils furent appelés à sacrifier tous 
leurs maigres avantages de catégorie à l'impératif du moment : produire avant 
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de .revendiquer. Aujourd'hui, alors que le marché du charbon se rétrécit, on 
leur demande de s'incliner devant les nouvelles directives : réduire ut produc­ 
tion, se « reconvertir », aller au chômage, aller au diable pourvu que les nou­ 
vecmx « intérêts supérieurs de la production » n'en sou/ f rent pas. V oil à, nue 
et crue, let seule vraie signification de l' « intérêt ruuional » pour les mineurs. 
C'est du reste le fait qu'il s'ngit de mineurs, c'est-à-dire d'une corporation 
exposée à toutes sortes de dangers el acomplissant la plus rude des tâches, et 
non pas l'existence d'un prolétariat dans notre belle société moderne qui 
explique la chaleur de certaines interventions assez ituüterulues en faveur des 
grévistes. La canaille opportuniste y veut voir la preuve de ln «justice» de 
la cause défendue, comme si on avait besoin des plaidoyers de curés et de 
bourgeois, des démonstrations misérables sur les « retards de salaire» par 
rapport à d'autres catégories, et même tout simplement de la conviction bour­ 
geoise qui sépare « revendications justes» ou « injustes» - « raisonnables» 
ou « déraisonnables» - pour prendre parti en [aveur d'nn mouvement quel­ 
conque, même partiel, de fa classe exploitée et opprimée de la société ! 

Pour leur malheur, les mineurs ont écouté ceux qui, autrefois, leur en101- 
gnaient, au nom des « intérêts suprêmes de la démocratie », de se priver de 
l'arme de défense essentielle que constitue le refus du travail aux pièces ot 
des primes, le rejet des heures supplémentaires et de la hiérarchie salariale. 
Et aujourd'hui, alors que la situation dramatique dans laquelle ils sont placés 
leur impose le combat le plus décidé, ils ont encore ù leur tête, pour les trahir 
et pour les vendre, des hommes qui .s'efforcent de minimiser et d'épuiser leur 
révolte en leur masquant son véritable caractère social. 

Ainsi l'Humanité du ï mars écrivait : « C'est 1111e singulière hypocrisie 
que d'invoquer l'intérêt national pour opposer aux demandes des mineurs une 
fin de non-recevoir, alors que le gouvernement gaulliste est l'expression d'intérêts 
très particuliers au nom desquels il a précisément sacrifié l'avenir de la pro­ 
duction charbonnière en France». « Singulière hypocrisie» en vérité, de la 
part d'un journal «communiste», que de laisser entendre qu'il puisse y avoir 
une politique d'iruérêt national autre que la politique gouvernementale, 1111c 

politique qui, tout en. respectant les rapports de production de la soc 'été cu p]: 
talista, pourrait épargner aux ouvriers leurs effets barbares. 

A quoi pense l'éditorialiste de l'Humanité ? A la sempiternelle rengaine 
contre les « monopoles », à la théorie sordide des voies nationales et parlemen: 
taires au. socialisme; c'est-à-dire au pot de terre de la démocratie « céritabl« » 
- ou « rénovée» - contre le pot de fer de ce fascisme que ln société d'aujour­ 
d'hui sécrète par tous ses pores. Cette politique est facile et populaire ; elle 
rallie les municipalités de gauche, les parlementaires des régions menacées par 
le marché commun, les commerçants et la petite paysannerie : grâce à elle, 
les caisses de secours aux mineurs grévistes s'emplissent,' 111ais quelle odeur 
d'Lm pui ssonco et de d(,faite imprègne déji', l'argent généreuse11u>nt versé non 
sou lenumt par d'autres catégories ouvrières, mais par la petite-bourgeoisie des 
P~1ys noirs <'I J)(II' des députés et des bonzes syndicaux ! La tentative des ing(,. 
meurs d'exploit<'r à leurs fins propres la. puissance de la révolte des producteurs, 
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les dé/ ilé» précédés du maire ceint de l'écharpe tricolore, les kermesses popu­ 
laires <mimées par les champions du twist, ce front populaire régional dans 
lequel on coudrait diluer la magnifique phalange prolétarienne des mineurs, 
tout ce mouvement sur place qu'on: coudrait [aire passer pour une marche en 
avant et toutes ces tergiversations qu'on célèbre comme le paroxysme de la 
lutte ouvrière, voilà qui prouve à quel degré de dégradation politique et d'im­ 
médiatisme social est tombée la classe ouvrière dans la France d'aujourd'hui. 
Cet amalgame hétéroclite, les bonzes syndicaux lui servent de porte-parole avec 
leur langage « raisonnable», bassement réformiste et servilement légalitaire 
qui évite comme la peste de. parler de lutte de classe du prolétariat contre le 
Capital pour mettre e11 avant ln défense de la. « profession charbonnière » et 
des droits constiuuionnels du citoyen-gréviste. Tout cela, ce n'est pas la classe 
prolétarienne dressée d'un seul bond, les poings fermés, contre la menace du 
Capital, ce n'est pas le prolétariat en révolte dont les gueules noires, pourtant, 
ont su d'instinct, elles, se placer à l'avant-garde en retrouvant les accents oubliés 
de l'immortelle Internationale. Ce 11' est pas le prolétariat révolutionnaire et 
c'est pourquoi les commerçants inquiets qui voient déjà, avec la crise du pays 
noir, leur boutique déserte, les marchands de bistouille qui craignent pour leur 
estaminet, les vendeurs à crédit qui tremblent pour leurs traites, en un mot, 
tout ce monde de sangsues qui vit sur le dos des ouvriers s'émeut de leur sort, 
reconnait leur grève comme « légitime» et pleure, avec les renégats d11 com­ 
munisme et les larbins « socialistes » du Capital, après une politique qui élève­ 
rait leurs intérêts mesquins à la hauteur d'intérêt National. 

Le fait que le « mouvement ouvrier » se soit finalement ravalé au niveau 
idéologique et politique des classes moyennes lui interdit non point, certes, de 
remporter nn succès partiel dans le conflit corporatif actuel, mais de faire de 
ce succès un moment de la reconstruction. de la force révolutionnaire du pro­ 
létariat. 

« L'inqualifiable atteinte au droit de grève, l'injure faite uux travailleurs 
pnr ln réquisition », telle est ln diversion politique qui permet aux dirigeants 
politiques et syndicaux de renfermer la grève dans le cadre du démocra­ 
tisme (] ). Eforgir le mouvement à tout le secteur nationalisé sur des reven­ 
dicaûons salariales et mi mépris du prétendu « intérêt général», cela aurait 
été risquer le déclenchement d'une crise sociale qui n'entre pas dans leur 
perspective réformiste d'amélioration ou de restauration de la démocratie ; 
ç'unrait f,t(i perdre les votes des classes moyennes, prendre la responsabilité 

(l) ,t L'enjeu de la lutte dépassait la perspective immédiate, si importante soit-elle, pour 
déhoud1er sur nne option fondamentale concernant le rôle de ln classe ouvrière dans la 
nation, dans la vie nationale» ; « ... Cette préoccup ation par tir-uljère se trouvait rejoindre 
une préoccupation générale dans toutes les industries, tians toutes les zones <l'activité natio­ 
nales : la nêcessité M défendre la démocratie, les droits acquis par les salariés dans leur 
ensemble.» (France Nom·elle, 11° 907, 6-12 mars I, 
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de heurts violents, en un mot provoquer toute une serte d'événements suscep­ 
tibles d'ouvrir les yeux des travailleurs sur ce que, eux, les « représentunrs des 
ouvriers », tiennent par dessus tout à leur cacher : l'incompatibilité . absolue 
d'intérêts entre la classe ouvrière et I'intérêt national. Aussi, lorsqu.e le gouver­ 
nement, par présom ntinn; erreur ou maladresse, avança l'ordre de réquisition 
resté sans effet, les dirigeants syndicaux saisirent-ils cette occasion inespérée 
de rattacher à leur éternelle revendication démocratique utt conflit qui semblait 
destiné à se dérouler sur le terrain découvert de lu lutte entre les classes. 
Poussant des cris d'orfraie sur la « violation de la Constitution», ils conti­ 
nuèrent très efficacement leur amure d'intoxication idéologique du prolétariat. 
Tromper les ouvriers sur les « droits» et les « garanties» que leur offre la 
législation bourgeoise dans leur lutte contre le Capital, telle est ln tâche de 
toujours des agents syndicaux du capitalisme. Et leur action « de l'intérieur » 
s'est toujours révélée bien plus efficace que les plus sévères mesures de répression 
pour briser la combativité des ouvriers. 

A':" même moment où le gouvernement affirme que le droit de grève n'est 
pas mis en cause dans la. mesure où il ne porte pas atteinte aux intérêts de la 
production, montrant pa.r là que l'Etat du Capital ne tolère cette « grande 
conquête» que pour autant qu'elle n'ait aucune efficacité <le classe, les diri­ 
gearus syndicaux, eux, détournent l'énergie du prolétariat sur la défense de 
ce fantôme de droit. Quand on est autre chose qu'icn. valet réformiste on ne 
« défend» pa.ç, en 1963, le « droit» de grève, on fo prend. Et on ne le prend 
pas pour mener ces « luttes» symboliques d'un quart d'heure, d'une journô». 
par entreprise, par catégorie, par région, les métallos aujourd'hui, les électri~ 
ciens et les gaziers demain, les cheminots la semaine prochaine et la R.A.T.P. 
à ln fin du mois. Quand on est autre chose que le défenseur timoré d'une fade 
version ouvrière de la démocratie bourgeoise. on n'oriente pas les grèves suivant 
le « grand principe» du « chacun po11r soi» : clutque catégorie pour la défense 
de ses intérêts bien à elle, chaque entreprise pour la solution de ses problèmes 
bien à elle - on unifie les luttes particulières, contingeru es, de catégorie dans 
la lutte générale de la classe ouurière contre le Capital, on tente de transformer 
la lutte la plus particulière, la plus isolée, la plus locale des travailleurs en un 
maillon de la lutte générale du prolétariat, Lorsqu'on est autre chose q11'un 
larbin plus ou moins avoué du Capital. on ne défend pas la « profes.~ion char­ 
bonnière» ou l'avenir de la. production énergétique française, on ne transforme 
pas les revendications de salaires en une demande de « rajustemon t » du 
salaire d'une catégorie ouvrière par rapport aux autres. mais on se place 
du point de vue des intérêts ghifraux de la classe ouvrière, on trcmsform" 
tout conflit limité en un moyen de faire prendre conscience aux ouvriers de 
leurs intérêts de classe et de l'opposition irréductible de ces intérêts avec fo 
société capit aliste, son Etat - gaulliste ou non ! - et sa Constitu~i~n. La lutte 
générale du prolétariat naît bien sûr des lutte~ df,fen;~ives et <p1ot1d_1ennes pour 
le salaire, mais elle a de toutes autres porspect nies 't": 1~11e ameli.~ratzon toujours 
illusoire, toujours remise en question de la « condition. ouvrr.ere » : ell» vise 
,1 la. destruction de la soci(,1(, bourgeoise et de son Etat, elle est ln lutte pour 
la société socialiste. La tâche de svrulicats dignes de ce 11?!11 c'est pr(,ciséme11t 
d'unifier les prolétaires divisés par la co_nrurrence ;1ie11rt1:1ere que leur impose 
Léconomio bourgeoise: la tâche de partis communistes dignes de ce nom, c'est 
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d'insuffler 11 relie masse unie son programme de classe, son progra,nme révo­ 
lutionnaire qui ne s'oppose pas, comme le uoudrait une version banale, aux 
revendications immédiates, mais qui peut seul leur donner un sens et une 
efficacité qu'elles ne possèdent jamais par elles-mêmes. 

Jllais lorsqu'on a fragmenté la classe ouvncre en une foule de catégories, 
de professions ou d'entreprises isolées et indépendantes les unes des autres 
comme l'ont fait, le font et le feront ces !llessieurs les « communistes », leurs 
auxiliaires syndicaux cl leurs complices «socialistes» ou chrétiens, alors que 
devient l'intérêt général du prolétariat, que devient son program.me de classe ? 
M«!« voyons, 011 laisse d un Et at-au-dessus-des-cl asses le soin de s'en charger ! 
Ah, certes, aujourd'hui, l'Etat est aux mains de de Gmtlle et chacun sait qu'il 
néglige fort les « intérêts nationaux », mais toute la merde démocratique - 011 

«communiste», c'est ln même chose - nous promet pour demain un Etat 
démocratique tout à fait rénové et vraiment soucieux de l'intérêt national : 
voilà la. solution ! E11 att en.dant; les choses étant ce qu'elles sont, il faudra se 
contenter d'obtenir de l'Et at gaulliste qu'il inscrive en lettres majuscules le 
droit de grève dans su Constitution. 

«Défendre» le «droit» consti uüionnel de faire la grève parce qu'on 
a renoncé depuis longtemps d faire de la grève une arme dans la lutte de classe, 
voilà quelle est la devise actuelle de ces Messieurs les syndicalistes et les « corn­ 
muriist es » ! 

* ** 
Il y avait longtemps que le contenu social de la «prospérité» capitaliste, 

le rôle immonde des syndicats de collaboration de classe et l'impuissance à 
laquelle ils réduisent la classe ouvrière n'étaient pas apparus aussi clairement 
que dans la grève des mineurs. 

De tous côtés on célébrait les vertus du « progrès social», on répétait à 
satiété que ln lutte de classe était chose an achroni que et que le sort des salariés 
ne pouvait plus se résoudre que dans les grandes tragédies sociales d'autrefois. 
Finies à tout jamais, disait-on, les plaies incurables des misères d'antan, effacé 
à tout jeunais le spectre de Germinal. Et voilà que tout à coup, à la. honte des 
théoriciens de la capitulation ouvrière, 150.000 travailleurs sentent s'ouvrir 
sous leurs pieds le goufre de la déchéance sociale que dissimulaient la sécurité 
du salaire et de l'emploi, voilà une catégorie qui se trouve brutalement ramenée 
à lei précarité du. prolétariat du siècle dernier et qui, face aux menaces mortelles 
qui pèsent sur elle, doit [aire appel d toutes les ressources d'héroïsme que 
recèle la condition de prolétaire. 

Ouvri.ers, l'épisode de la. grève des mineurs comporte un terrible avertis­ 
sement. Pour des miettes de « bien-être» on a endormi votre· combativité el 
brisé votre solidarité de classe ; une véritable corporation de responsables syn­ 
dicaux a accepté cette sinistre tâche qui consiste à vous enliser dans le marais 
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des « discussions » et à vous anesthésier sous un flot de phrases creuses sur 
la « démocratie » et le « progrès », vous parlant encore, au plus fort de la 
lutte, non pas de l'offensive à élargir, mais des « droits» à défendre. Par 
aveuglement, ignorance ou lâcheté, par bêtise ou appétit sordide, des géné­ 
rations de dirigeants syndicaux, de délégués du personnel, de « penseurs » 
infatués d'orgueil petit-bourgeois, d'iruellectuels gavés de mièvreries démocra­ 
tiques n'ont cessé de vous répéter qu'il fallait défendre le système qui vous 
exploite, n'ont cessé de vous hurler sur tous les tons que toute capitulation était 
une victoire, que les traquenards patronaux de « I'iruéressement » à la pro­ 
duction, de la « promotion sociale » 01t de la « participation à la gestion » 
capitaliste étaient autant d'étapes vers le socialisme. 

Tout ce réseau d'illusions savamment tissées dans lequel se débat et s'épuise 
votre énergie de classe, le voilà mis à nu. Mais le capitalisme prépare des misères 
bien plus grandes que le chômage et la dévalorisation. de la force de traoail 
d'une grande profession, des épreuves bien plus terribles que celles qui attendent 
les gueules noires, un holocauste bien plus sanglant que tous ceux que I'huma­ 
nité a subis jusqu'ici. Il est grand temps, travailleurs, de prendre votre sort 
en mains. Si le capital vous vainc, si le patronat vous domine, si .le gouvernement 
vous neutralise, cela ne vient pas des seuls moyens de répression dont dispose 
la bourgeoisie, mais de la foule de complices qu'elle s'est assurée au sein de 
vos propres organisations. Ce sont les cliques syndicales de collaboration de 
classe, les partis de l'opportunisme qui représentent le premier et le plus 
important obstacle que vous rencontrez dans votre lutte contre le capitalis,ne, 
et particulièrement au moment où vous êtes le plus résolus <1 l'affronter. Ce 
sont e1tx qui détonrnent la force puissante des mineurs résolus qui ont imposé 
la voie maîtresse de la grève illimitée - faut-il rappeler que la « grande 
centrale» C.G.T., elle, se contentait de 48 heures? - vers le marais démocra­ 
tique du « droit » constitutionnel à la grève. 

Prolétaires, ou vous vous émanciperez de ces dirigeants de la honte, de 
ces stratèges de la. capitulation, de ces maîtres en. flagorneries, ou le capital 
vous écrasera une fois de plus sous son. talon. de fer ! 
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L[ rRINClr[ DfMOCRA TIOU[ 

« Le Principe Démocratique » a paru pour ln première fois dans la revue 
théorique du Parti. Communiste d'Italie, « Rassegna Communista » en février 
1922, c'est-à-dire trois ans après la fondation de l'Internationale communiste 
à Moscou. Sous l'impulsion de Lénine, mais avec plus ou moins de vigueur et 
de rigueur selon les pa.ys, le communisme livrait à l'époque contre le socialisme 
réformiste et démocratique une bataille qui restera son plus beau titre de 
gloire, et qui était justifiée par la trahison de ce socialisme face au premier 
conflit impérialiste, face à la révolution russe et face à fo lurte de classe de 
l'après-guerre. 

Dans cette lutte, les marxistes italiens comptèrent dès le début parmi les 
plus décidés et les plus rigoureux. Dans « Le Principe Démocratique» on 
trouvera. donc les mêmes positions fondamentales que dans les « Thèses sur la 
démocratie bourgeoises et la dicuuure prolétarienne» présentées en mars 1919 
par Lénine au congrès constitutif de la nouvelle Internationale, et dirigées essen­ 
tiellement contre les idées qui avaient cours dans l'ancienne sur ces points 
capitaux. 

On y trouvera aussi quelque chose de plus, une préoccupation politique qui 
a c!té à la fois la principale caractéristique et la contribution la plus précieuse 
des marxistes italiens au sein du mouvement communiste. Cette préoccupation, 
une petite phrase du texte suffit à la définir clairement: « •.. APPROFONDIR 
LE FOSSE ENTRE LA DEMOCRATIE BOURGEOISE ET LE SOCIALISME». 
Ce « fossé » existait dès l'origine, et seules les décades de politique conciliatrice 
du réformisme d'avant 1914, auaierit pu parvenir à le combler: cela, Lénine et 
les Bolcheviks l'avaient dit et répété alors que les communistes de Rassegna 
Comunista étaient encore au berceau. Depuis des décades, Lénine s'employait 
de toutes ses forces à « débla.yer » ce « fossé » salutaire. Les marxistes italiens, 
qui se trouvaient entrer dans l'arène au moment même où. ses efforts avaient 
été couronnés par la victoire non. pas DEMOCRATIQUE, mais COMMUNISTE 
du bolchévisme russe, ne se contentèrent pns du déblaiement déjà effectué dans 
les premiers congrès internationaux. Ils réclamèrent que le fossé fût encore 
APPROFONDI et ceci pour éviter la REPETITION historique de l'engloutis­ 
sement du socialisme marxiste par la démocratie, dans lequel se résumait toute 
la faillite de la Il" Internationale. 

Vivant non. pas dans la Russie révolutionnaire, mais dans l'Occident réfor­ 
miste et de vieille rouerie parlementaire, ils étaient mieux placés que les 
Bolcheviks pour sentir que « le mouvement communiste n'était pas préservé 
par <tvan.ce de mille dangers de dégénérescence et de dissolution». Plus jeunes 
que les Bolcheviks de toute une génération, leurs regards portaient plus loin 
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dans l'avenir d'un communisme qui, en 1922, apparaissait rien moins que défi­ 
nitivement assuré dans le monde. L'histoire se chargea de prouver qu'ils 
n'avaient eu que trop raison. 

Quand « Le Principe Démocratique» (qui répondait, répétons-le, à cette 
préoccupation originale et malheureusement unique dans le mouvement commu­ 
niste) parut pour la. deuxième fois, en décembre 1933, dans une petite publi­ 
cation d'émigrés italiens, Bilan, le fossé entre socialisme (ou plutôt commu­ 
nisme) et démocratie était déjà bien en voie de s'effacer à nouveau. En effet, 
ce qui caractérisait la situation de 1933, n'était pas tant lu dislocation des 
organisations communistes et l'écrasement du prolétariat dans l'Italie fasciste 
et dans l'Allemugne hitlérienne que LA DECOMPOSITION INTERNE AVAN­ 
CEE, DOCTRINALE ET PRATIQUE DU MOUVEMENT COMNIUNISTE EN 
TANT QUE MOUVEMENT DE REVOLUTION SOCIALE. Nous ne pouvons 
nous étendre sur cette thèse capita.le dans le cadre étroit de cet avant-propos. 
Disons seulement que cette décomposition se traduisait par deux faits essentiels : 
le glissement des partis du terrain du communisme à celui de la défense des 
libertés constitutionnelles et de la République démocratique contre l'attaque 
« illégale» du parti totalituire bourgeois ; le passage de l'Internationale de la 
lutte pour la révolution mondiale à la défense du pouvoir soviétique en toutes 
circonstances, y compris la guerre impérialiste. Bref par l'ANTIF ASCJSME, 
annoncé dès 1924 en Italie et appelé à d'effrayants développements jusqu'à 
l'adhésion à la guerre anti-hitlérienne et nmssolinienne, mais IMPERIALISTE 
de 1940. Et par le SOCIALISME DANS UN SEUL PAYS. 

C'est par cette double voie que le fossé entre socialisme et démocratie a 
été une nouvelle fois comblé. De toute façon, la réalité est là : au XX" Congrès 
du P.C.R., les ex-communistes ont repris ouvertement la thèse social-démocrate 
des « voies parlementaires au socialisme». Pourtant la chose la plus amère n'est 
pas encore celle-là. Elle est de voir certaine opposition prétendûment m(l.rxiste 
et réoolutionnaire invoquer parfois les écrits de Lénine lui-même pour NIER 
que ce fossé dût être approfondi, EMPECHAN_T ains_i qu'il =: même sin~ple­ 
ment rétabli. C'est ce fait, plus encore que le [iasco [inu] et preuu des renegats 
du mouvement communiste officiel, qui nous incite à publier, en 1963, une 
nouvelle traduction française de cet ancien et jeune écrit. 

Lorsqu'il parut pour la premièr; fois '": français ,en 1933, « Le Principe 
Démocratique » ne rencontra aucun éclio, merne dans l avant~garde. Les condi­ 
tions politiques générales définies en P:~n~i~r liez! P'". l'offen~zve «stalinienne» 

t l G le Vou,1ient toutes les rééditions d ecrits marxistes de la « bonne con re a auc i ,. · · , , 
, , l lus cornJ'Jlète obscurité : ce fut le sort des Thèses et Resolutions epoque » a a p · - ~ 
des Quatre Premiers Congrès de l' lntenwtionale_ elles-m~mes qu~ des 01:po~ants 
te t' t c inement de jeter à la face des renegats qm les avaient fmt dzspa- n eren v t L P . . D , · ' l' · · raitre de la circulation. Pour « e rtnctpe . emo~ratHpte_» c est . ?ngma.lité 
même de son dessein (dont nous ven~ns de voir les im plications politiques) qui 
jouait contre lui. Il nous faut en dire quelques mots. 

L b t de l'article ne se limite pas à la critique de la « démocratie bour- 
e u. d l l' l '·dl' · geoise » déjà réalisée avec vigueur ans e;~ t zes,es et es e~nts e . »enuie; [l va 

plus loin. De fait, l'erreur couramment deno~icee de la démocratie bourgeoise, 
qui est de considérer la société - ou la nation. - comme un tout hnmogène, 
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alors que 111~ur uou.s elle est déchirée par des antagonismes de classe, et donc 
d'affirmer que l'Etat représente les intérêts de tous les citoyens, dérive d'une 
prémisse théorique qu'il faut affronter directement en tant que telle. Cette 
prémisse est que les atomes constitutifs de cette société - ou de cette nation - 
autrement dit la « plus petite réalité sociale», la réalité sociale irréductible à 
tout autre élément plus simple, est l'INDIV.IDU. C'est cette conception 
théorique qui est fausse, mais encore fallait-il le démontrer. Pour cela, 
La critique politique ne suffisait pas. Il fallait faire appel à la méthode matéria­ 
liste marxiste, dans son opposition avec l'abstraction métaphvsique de la pensée 
bourgeoise. Que le lecteur ne se choque donc pas de trouver sous le titre du 
« Principe Démocratique» des passages concernant par exemple la société 
primitive,' ou les castes antiques, ou les doctrines spiritualistes du droit divin. 
Il n'y a là aucun vain étalage d'érudition, mais au contraire des développements 
indispensables à la démonstration de cette thèse : la plus petite unité sociale, 
c'est-à-dire le facteur le plus simple, le facteur irréductible, du développement 
historique n'est jamais en réalité l'individu, mais toujours une collectivité. En 
d'autres termes, si l'individu peut bien être l'objet cl' observation pa.r exemple 
pour la science médicale, voire pour la psychologie, il ne saurait l'être pou.r la 
science historique ou la sociologie scientifique. En ceci, Rassegna Comunista 
ne faisait aucune découverte nouvelle : elle se servait d'une vieille découverte 
marxiste dans un but politique qui mérite d'être souligné. En effet, en rappelant 
q11.e c'était le PRINClPE même de la démocratie qui était entaché d'erreur 
bourgeoise, elle visait c, démontrer qu'il le restait QUEL QUE SOIT L'OBJET 
AUQUEL IL ETAIT APPLIQUE, [ût-il les collectivités non déchirées par des 
oppositions de classe (soviets - syndicats - parti). 

Bref, son but était de généraliser la critique marxiste de la démocratie 
pure du. cas de la démocratie bourgeoise, que les communistes avaient fouillé 
à fond, à celui, encore tabou pour beaucoup, de la démocratie prolétarienne. 
Et, ce faisant, de traquer dans ses ultimes retranchements l'idéalisme d'origine 
bourgeoise. Inutile de dire que pareille entreprise était de nature à provoquer 
n•probation et horreur même dans le camp prolétarien : la réaction banale était 
en ef fer. de s'imaginer que le marxisme italien voulait rétablir par la bande 
on ne sait quel principe abstrait, constitutionnel, d'autorité, ou justifier quelque 
secret m+pri» philistin des masses. Cela a conduit bien des esprits indigents ou 
de formation trop sommaire, à nous accuser d'être « des espèces de staliniens». 
Ironie incomparable ! Ce que le marxiste lit dans ces pffges de 1922, c'est 
justement comme une mise en garde prophétique contre l'ignoble, l'oppressant 
spectacle qui devait cornrnencer peu d'années plus tard, et qui n'a pas encore 
quitté la scène : les meilleurs révolutionnaires, les véritables continuateurs 
du comm1111isme condamnés à main levée dans les assemblées ouvrières et popu­ 
laires, le communisme banni à la majorité démocratique par les PROLETAIRES 
eux-mêmes!!! Et là où l'opposant vulgaire ne sait voir, dans le stalinisme de 
funeste mémoire, qu'une négation. sacrilège de la sainte démocratie, ce que le 
marxiste y voit c'est la plus éclatante confirmation historique du mensonge sans 
limite du PRINCIPE démocratique JUSQUE DANS SON APPLICATION AUX 
COLLECTIVITES OUVRIERES. 

Pas plus en 1958 qu'en 1922 11ous 11' entendons tirer des conclusions CONS­ 
TITUTIONNELLES de cette critique - et de ces faits. L'article démontre que 
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ce serait retomber d'une autre façon dans l'abstraction idéaliste que l'on cher­ 
chait justement à chasser de ces derniers retranchements. Et il admet qu'outant 
au sein. du syndicat ou du parti 'avant la révolution que dans les organes de 
la dictature prolétarienne après, on pourra bien continuer â user du mécanisme 
majoritaire, à défaut d'un autre meilleur. Celui que cette déclaration « soula­ 
gerait» prouverait seulement qu'il n'a rien compris, qu'il ne parvient pas à 
sortir de l'opposition abstraite entre «autorité» et «démocratie», et d'une 
horreur toute libérale pour la première. La portée de l'écrit est tout autre et 
se résume dans un résultat historique qui pour être aujourd'hui obscur (comme 
tout ce qui touche au communisme révolutionnaire) n'en apparaîtra pas moins 
de première importance dans I'aoenir : s'il est, dans toute Eop posit ion. antist a­ 
linienne - ou an.tiklzrouchtchevien.ne - UN courant qui n'ait pas repassé à 
reculons le « fossé» qui a toujours séparé la démocratie bourgeoise du commu­ 
nisme pour aller s'embourber dans les sables mouvants -d'une des innombrables 
démocraties dont la pensée politique moderne est empoisonnée tdémocratio 
progressive ou ouvrière. populaire ou bourgeoise), r' est LE courant qui depuis 
plus de trente ans considère l'écrit que nous présentons ici comme 11n « clas­ 
sique :i>. 

L'épreuve de la lutte de classe est souveraine: c'est parce que le marxisnu­ 
d'inspiration « italienne » y a résisté brillamment que nous pensons que « L,, 
Principe Démocratique » mérite d'avoir valeur de «classique» non seulement 
pour nous, mais pour tous les communistes de l'avenir ! 

L'emploi de certains termes dans l'exposition <les problèmes du commu, 
.nisme engendre bien souvent des équivoques à cause des sens différents qu'on 
peut leur donner. Tel est le cas des mots DEMOCRATIE et DEMOCRATIQUE. 
Dans ses affirmations de principe, le communisme marxiste se présente comme 
une critique et une négation de la démocratie. Pourtant les communistes 
défendent souvent le caractère déinocratique des organisations prolétariennes 
(système étatique <les conseils ouvriers, syndicat, parti) et l'application de la 
démocratie en leur sein. Il n'y a évidemment là aucune contradiction : on ne 
peut rien objecter au dilemme DEl\IOCRATIE BOURGEOISE ou DEMOCRA. 
TIE PROLETARIENNE en tant qu'équivalent de DEMOCRATIE BOUR. 
GEOISE ou DICTATURE PROLETARIENNE. 

La critique marxiste des postulats <le la démocratie bourrreoise se fonde 
" l' en effet sur le caractère de classe de la société présente : elle c emontrp 

l'inconsistance théorique et le piège pratique rl'un système qui voudrait concilier 
I'ézalité politique avec la division en classes de ln société déterminée par la 
nature du mode de production. . 

La liberté et l'égalité politiques qui, <l'après les théories libérales, $l' 

manifestent aujounl'hui dans le droit de vote n'ont de sens que sur une hasp 
excluant la disparité des conditions économiques fondamentales qui rèrriw 
dans la société : voilà pourquoi les communistes en acceptent l'applicatiou 
à I'Intérieur des orp;a1~irntio!1s de ~la,;se, du prolétariat et soutiennent qu'il 
faut donner un caractère dPmocratHJue a leur f onctronnement. 
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On pourrait souhaiter que, dans ce cas, un terme différent soit employé, 
afin d'éviter les équivoques et de ne pas revaloriser le concept de « démocratie», 
si chargé de suggestions dangereuses que nous avons bien du mal à détruire. 
i\lême si l'on y renonce, il sera utile d'approfondir le contenu même du principe 
démocratique, non seulement dans son acception générale, mais dans son 
application particulière à des organisations homogènes du point de vue de 
classe. Cela nous évitera d'ériger la démocratie ouvrière en principe absolu de 
vérité et <le justice, et donc <le retomber dans un apriorisme étranger à toute 
notre doctrine au moment même où nous nous 'efforçons par notre critique de 
clébarrasser le terrain du mensonge et de l'arbitraire qui forment le contenu 
<les théories libérales. 

* ** 

A la base <l'une erreur de tactique politique, on trouvera toujours une 
erreur de doctrine. Si l'on veut, la seconde est la traduction de la première 
dans le langage de notre conscience critique collective. C'est ainsi que toute 
la politique et la tactique pernicieuse de la social-démocratie ont leur reflet 
dans l'erreur de principe qui consiste à présenter le socialisme comme l'héritier 
d'une partie substantielle de la doctrine que le libéralisme a opposée aux 
vieux spiritualismes. 

En réalité, bien loin d'accepter la critique libérale de l'aristocratie et de 
la monarchie absolue <l'Ancien Régime pour la compléter ensuite, le socialisme 
marxiste se mit dès le début en devoir de la démolir. 

Il ne s'agissait évidemment pas pour lui de défendre les doctrines spiri­ 
tualistes ou idéalistes contre le mutéri alisme voltairien des révolutionnaires 
bourgeois : il s'agissait de démontrer qu'en s'imaginant être sortis des brumes 
de la métaphysique et des non-sens de l'idéalisme grâce à leur philosophie 
politique « encyclopédiste », les théoriciens de ce matérialisme se faisaient 
illusion sur eux-mêmes, et que, pas plus que leurs prédécesseurs, ils n'étaient 
en mesure de résister à la critique vraiment réaliste des phénomènes sociaux 
et h1storiques fondée sur le matérialisme nouveau, le matérialisme de Marx. 

Ceci dit, il est clair qu'il n'est nullement nécessaire de réviser les principes 
de notre mouvement dans un sens idéaliste ou néo-idéaliste pour approfondir 
le fossé entre socialisme et démocratie bourgeoise, et pour rendre à la doctrine 
révolutionnaire le contenu puissamment subversif qu'elle possédait avant les 
innombrables altérations que lui ont fait subir les responsables de la fornication 
avec cette démocratie. Pour cela il suffit tout simplement de se reporter aux 
positions des maîtres du marxisme face aux tromperies du libéralisme P.t du 
matérialisme bourgeois. 

Pour en rester à notre argument nous dirons que la critique de la démo­ 
cratie par le socialisme était en substance une CRITIQUE DE LA CRITIQUE 
qu'elle avait exercée contre les vieilles philosophies spiritualistes, une négation 
de leur prétendue opposition universelle, une démonstration de leur ressem­ 
blance théorique. D'ailleurs, pratiquement, le prolétariat a-t-il tellement eu ~ 
se louer de ce r1ue la direction de la société soit passée des mains de la noblesse 
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féodale, monarchiste et religieuse à celles de la jeune bourgeoisie commerciale 
et industrielle ? Non, et la démonstration théorique du fait que, bien loin 
d'avoir dépassé les erreurs des régimes despotiques, la nouvelle philosophie 
n'était elle-même qu'un monument de sophismes rrouvea ux correspondant à une 
réalité concrète : la NEGATION de la prétention bourgeoise d'avoir organisé 
pour toujours l'administration de la société sur des hases pacifiques et 
indéfiniment perfectibles grâce au droit de vote et au parlementarisme est 
CONTENUE DANS L'APPARITION DU :\IOUVEJTENT REVOLUTIO::\­ 
NAIRE DU PROLETARIAT. 

Les vieilles doctrines politiques fondées sur des concepts spiritualistes, ou 
même sur le principe de la révélation, prétendaient que si certains individus, 
certaines familles, certaines castes dirigeaient et administraient la vie collective, 
c'est que la tâche leur en avait été confiée par les forces surnaturelles p:ouver­ 
nant la conscience et la volonté des hommes - bref, qu'il,, étaient les rl{-posi­ 
taires de l'autorité par investiture divine. 

A cette assertion, la philosophie démocratique opposa le principe de 
l'égalité morale, politique et juridique de tous les citoyens, qu'ils fussent nobles, 
ecclésiastiques ou plébéiens. Elle voulut universaliser la souveraineté en la 
transférant du cercle étroit de la caste et de la dynastie an peuple tout entier 
grâce au suff rage universel et à la consultation démocratique, acte de volonté 
par lequel la majorité des citoyens devait di-signer ses gouvernants. 

Pendant longtemps le rationalisme de cette philosophie semble le dernier 
mot tant de la science que de l'art politique. Bien des prétendus socialistes 
s'en sont proclamés solidaires. Pourtant, toutes les foudres que les prêtres 
des différentes religions et les philosophes spiritualistes ont lancées contre elles 
n'ont pas suffi à nous le faire reconnaître comme une victoire définitive de 
la vérité sur l'erreur obscurantiste : c'est que l'affirmation selon laquelle le 
temps des « privilèges» est révolu depuis l'instauration clu système parlemen­ 
taire ne résiste pas à la critique marxiste, qui projette une tout autre lumière 
sur la nature des phénomènes sociaux. 

Pour être séduit par la « logique» de la doctrine libérale, il faudrait en 
effet admettre au départ que le vote - c'est-à-dire l'avis, l'opinion, la 
conscience - de chaque électeur a, dans l'acte de délégation des pouvoirs, 
le même poids que celui du voisin. Combien un tel concept est peu réaliste, 
peu « matérialiste », cela ressort déjà du fait qu'il suppose que chaque homme 
constitue une « unité » parfaite au sein d'un ensemble composé d'autant d'unit,:s 
potentiellement équivalentes. Au lieu d'apprécier la valeur de la décision de 
l'individu en fonction de ses multiples conditions de vie, c'est-à-dire de ses 
mille rapports avec les autres, la /loc~r!ne démocratique_ l'affirme a priori, 
théoriquement, en supposant que l individu est « sonvermn ». 

Cela é quivant à refuser de ~,oir. dans la c?1~science ~les. hommes le ~eflet 
des faits concrets et des détern11nat10ns du mi lieu : mais sr cette conscience 
est la même chez Je malade <pie chez l'homme sain, chez I'aff'amé que chez 
celui dont tous les besoins sont harmonieusement satisfaits, qu'est-elle d'autrp 
qu'une ét.ince.lle a11umée en chacun par on ne sait quelle divinité à l'équit{, 
providentielle ? Dieu ne désigne plus le monarque, clans la théorie démocra­ 
tique, mais il confère à chacun une faculté <>~ale de le désigner ! 
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En dépit cle son ostentation de réalisme, la critique démocratique reposé 
donc sur des présuppositions qui ne le cèdent en rien pour la puérilité méta­ 
physique à ce libre-arbitre qui, dans l'au-delà catholique, vaut aux hommes 
la damnation ou le salut. Se plaçant hors du temps et des contingences histo­ 
riques, la démocratie théorique n'est pas moins entachée de spiritualisme que 
ne l'étaient, clans leur profonde erreur, les philosophies de la révélation et du 
droit di vin. 

A qui voudrait pousser plus à fond cette confrontation, il suffira de se 
:;ouvenir que la doctrine démocratique a été présentée bien des siècles avant 
la Déclaration des Droits de l'Homme et la grande révolution par des penseurs 
qui se plaçaient résolument sur le terrain de l'idéalisme et de la métaphysique. 
Au reste, volontairement ou involontairement, la grande révolution elle-même 
n'abattit les autels du dieu chrétien an nom de la Raison que pour faire 
aussitôt de celle-ci une divinité nouvelle. 

Incompatible avec la critique marxiste, cette prémisse métaphysique n'est 
nullement le propre de la doctrine échafaudée par le libéralisme bourgeois : 
elle appartient à toutes les doctrines constitutionnelles et à tous les plans de 
société nouvelle qui se fondent sur la « vertu intrinsèque » de certains schémas 
de rapports sociaux et politiques. En édifiant sa propre doctrine de l'histoire 
le marxisme a donc démoli du même coup idéalisme médiéval, libéralisme 
bourgeois et socialisme utopique. 

Toutes les doctrines qui sont à la base des constitutions aristocratiques ou 
démocratiques, autoritaires ou libérales sont arbitraires, de même que la concep­ 
tion anarchiste d'une société sans hiérarchie et sans délégation de pouvnirsr 
qui procède d'erreurs analogues. Le communisme critique leur a opposé une 
étude autrement profonde de la nature des rapports sociaux et de leur raison 
d'être, qu'il a recherchée dans l'évolution complexe que ces rapports subissent 
tout au long de l'histoire humaine. De l'analyse attentive de leurs caractères 
propres dans la société capitaliste présente, il a tiré en outre une série d'hypo­ 
thèses raisonnées sur leur évolution ultérieure, auxquelles est venue s'ajouter 
la formidable contribution théorique et pratique de la révolution russe. 

Il est superflu de développer ici les principes bien connus du déterminisme 
économique et les arguments qui en justifient l'emploi pour interpréter les 
faits historiques et le mécanisme social : en prenant, pour principe d'analyse 
les facteurs relevant de la production, de l'économie et des rapports de classes 
qui en dérivent, on élimine l'apriorisme commun aux conservateurs et aux 
utopistes, frayant ainsi la voie à une interprétation scientifique des faits juri­ 
diques, politiques et militaires aussi bien que religiem.: et culturels, qui sont 
autant de manifestations de la vie sociale. 

Nous nous limiterons donc à retracer sonunairement l'évolution dn mode 
d'organisation sociale au cours de l'histoire, c'est-à-dire du regroupement des 
hommes non seulement dans l'Etat, représentation abstraite d'une collectivité 
dans laquelle les individualités se fondent, mais aussi dans les différents orga­ 
nismes qui dérivent des rapports entre individus. 
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A la base de toute hiérarchie sociale, étendue ou limitée, il y a rapports 
entre individus différents, et à la base de ces rapports, division de fonctions 
sociales. 

Nous pouvons imaginer sans risque d'erreur grave qu'à l'origine l'espèce 
humaine vivait sans aucune espèce d'organisation. Encore peu nombreux, les 
individus pouvaient tirer leurs moyens de subsistance directement de la nature, 
c'est-à-dire sans travail. Dans ces conditions, personne n'avait besoin de ses 
semblables pour vivre, et les seuls rapports connus étaient les rapports de 
reproduction sexuelle communs à toutes les espèces. Pour l'espèce humaine 
cependant (et pas seulement pour elle, d'ailleurs), ceux-ci constituaient déjà 
une base suffisante à l'apparition . d'une hiérarchie : la famille. Qu'elle soit 
de forme polygamique, polyanclrique ou monogamique, la famille représente 
bien un embryon de vie sociale organisée puisqu'elle se fonde sur la division 
des fonctions : la division, dans ce cas, est une conséquence directe des facteurs 
physiologiques qui vouent la mère à la garde et à l'éducation des enfants, 
tandis que le père se consacre à la chasse, à la conquête du butin et à la 
protection contre les ennemis extérieurs. 

Nous n'avons pas à nous demander si dans cette phase initiale qui ignore 
toute production, et partant toute économie, c'est à l'unité-individu ou à 
l'unité-société que l'on a à faire, pas plus d'ai]]eurs que clans les phases ulté­ 
rieures où l'économie apparaît : c'est une question trop abstraite pour mériter 
qu'on s'y arrête. 

L'individu possède sans aucun doute une unité biologique, mais en tant 
qu'unité sociale, il n'est plus qu'une élucubration métaphysique : du point de 
vue social, les individus n'ont en effet pas la même valeur, et la collectivité 
naît de rapports et de groupements dans lesquels la place et l'activité de chacun 
ne dérivent pas d'une fonction individuelle, mais d'une fonction collective 
déterminée par les multiples influences du milieu social. Même dans le cas 
élémentaire d'une société inorganisée (ou d'une absence de société) la base 
physiologique sur laquelle s'éclifie la famille suffit déjà à réfuter la doctrine 
arbitrair~ qui présente l'individ~ ~onune une unité irréductible et indivisible 
(au sens littéral du terme) et emmemment susceptible de se combiner avec 
d'autres, sans cesser de se distinguer d'elles, ni de leur être, en un certain sens, 
équivalente. 

Dans ce cas, il est évident qu'il n'existe pas davantage d'unité-société, les 
rapports entre les h_ommes (r~du.it~ à l'?rigine à la. pure notion de l'existe?ce 
d'autrui) étant extremement limités, pmsque restremts au cercle de la famille 
ou du clan. 

Qu'on nous permette d'anticiper, et de formuler tout de suite une conclusion 
qui s'impose d'elle-même; pas plu_s qu'elle, n'a jamais existé clans le passé, 
l'unité-société n'existera probablement clans l avemr autrement que comme une 
«limite» dont l'abolition des frontières de classes et d'états permettra de se 
rapprocher progressivement. 

Partir de l'unité-individu pour se livrer à des déductions sociales, écha­ 
fauder des théories de la société, voire la nier, c'est partir d'une prémisse 
irréelle qui, même dans ses formulations les plus modernes, n'est somme toute 
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qu'une reproduction modifiée des concepts de révélation et de création divines, 
et de spiritualité indépendante <le la vie organique et naturelle. 

Dans la conception religieuse et idéaliste, chaque individu recevait du 
dieu créateur ou d'une quelconque force unique régissant les destinées - <le 
l'univers une sorte d'investiture qui faisait de lui une molécule autonome et 
bien définie au sein de l'agrégat social et qui le dotait de conscience, de volonté 
et de responsabilités indépendamment de tout facteur accidentel et des 
influences matérielles du milieu. 

Dans le libéralisme démocratique et l'individualisme libertaire cette con­ 
ception n'est modifiée qu'en apparence : aux yeux de la critique marxiste, l'âme 
comprise comme une étincelle placée en chacun par un être suprême, la 
souveraineté subjective de chaque électeur et l'autonomie illimitée du citoyen 
dans la société sans lois sont autant de philosophismes pêchant par la même 
puérilité, aussi résolument « matérialistes» qu'aient pu être les premiers 
libéraux bourgeois et les anarchistes. 

A l'unité-individu correspond, en outre, dans ces doctrines, un monisme 
social tout aussi idéaliste selon lequel la société constituerait elle aussi une 
unité parfaite, répondant selon les uns à la volonté du dieu qui gouverne la 
vie de l'espèce et, selon les autres, aux exigences éternelles de la « nature 
hmnaine ». 

Pour en revenir au stade primitif de vie sociale que nous considérions 
plus haut, l'organisation familiale que nous y avons découverte nous amène 
à conclure que pour interpréter l'évolution de l'espèce, nous pouvons parfai­ 
tement. nous passer de ces hypothèses métaphysiques que sont l'unité-individu. 
et l'unité-société. En revanche, nous pouvons affirmer positivement que la 
famille est un type de collectivité organisée sur une base unitaire. Nous nous 
garderons bien d'en faire un type fixe et permanent, et plus encore de l'idéa­ 
liser comme forme modèle de convivence sociale, contrairement à ce que font 
les anarchistes pour l'individu, ou que firent les absolutistes pour la monarchie 
d'Ancien Régime. Nous constatons simplement l'existence de la famille comme 
première unité de l'organisation humaine, unité à laquelle succèderont beau­ 
coup d'antres, qui se modifiera el le-même sous bien des aspects, qui deviendra 
un élément constitutif d'autres collectivités plus larges et qui, peut-on supposer, 
disparaîtra dans les formes sociales très évoluées. 

Nous ne ressentons pas le moindre besoin de nous déclarer en principe 
pour ou contre la famille, pas plus que, par exemple, pour ou contre l'Etat. 
Ce qui nous intéresse est cle saisir dans la mesure du possible la signification 
de ces types d'organisation humaine. Quand nous nous demandous s'ils ne 
disparaîtront pas un jour, c'est de la Iuçon la plus objective, car il n'entre 
pas dans notre esprit de les considérer ni comme pernicieux et à détruire, ni 
comme sacrés et intangibles : le conservatisme et son contraire, c'est-à-dire 
la négation de toute forme d'organisation et cle hiérarchie sociales sont, nous 
le savons, aussi faibles l'un que l'autre du point de vue critique, et aussi 
stériles en résultats. 

Il faut donc nous affranchir de l'opposition traditionnelle entre les eaté­ 
zor'ies « individu» et « société» et rechercher dans l'histoire humaine I'appa­ 
;ition et l'évolution d'autres unités qui, elles, soient réelles : ces unités sont 
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les collectivités orgamsèes, regroupen1ents humains tantôt vastes, tantôt res­ 
treints possédant une hiérarchie fondée sur la division des tâches. Les vérituble­ 
facteurs, les véritables acteurs de la vie sociale, ce sont eux. 

Ces unités réelles, on peut, dans un certain sens, les comparer à des orga­ 
nismes vivants dont les cellules, ayant respectivement leur nature et leur 
fonction propres, seraient représentées par des hommes ou par <les groupes 
élémentaires. Il n'y a toutefois pas analogie complète : les collectivités sociales 
n'ont pas des Iimites aussi fixes et définies que les organismes vivants ; el 
tandis que ces derniers obéissent aux lois biologiques implacables de la 
croissance et de la mort, elles se renouvellent continueJlement, se mêlent 
les unes aux autres, se décomposenr et se recomposent en même temps. 

Si nous nous sommes arrêtés sur le premier exemple, fort simple, de 
l'unité-fa.mille, c'est que nous voulions démontrer une chose : si ces collectivités 
organisées que nous considérons sont évidemment bien composées d'individus 
et si leur composition est variable, eJles n'en agissent pas moins comme « tota­ 
lités organiques », si bien que vouloir les décomposer en unités-individus n'a 
aucun sens et relève du mythe. L'élément famille, par exemple, se présente 
conune un tout dont la vie ne dépend pas du nombre des individus qu'elle 
renferme, mais de leurs rapports qualitatifs. Pour en donner une iJlustration 
banale, une famille composée du chef, des épouses et de quelques vieillards 
impotents n'a pas la même valeur qu'une autre, comprenant, outre le chef, 
de jeunes hommes aptes au travail. 

Cette première forme d'unité sociale, de regroupement organisé d'individus 
qu'est la famille est aussi le premier exemple de division des tâches. C'est là 
que l'on trouve la première hiérarchie, les premières formes d'autorité, c'est-à­ 
dire de direction de l'activité des individus et d'administration des choses ; 
mais à partir <le là, l'évolution humaine passe par une foule d'autres formes 
d'organisation qui apparaissent toujours plus complexes et plus vastes. La 
raison de cette complexité croissante ? C'est que les systèmes de production 
mis à la disposition des hommes par la technique et la science fournissent 
des quantités toujours plus grandes de produits (au sens le plus large) aptes 
à satisfaire - les besoins de sociétés plus étendues évoluant vers des formes 
supérieures de vie. Cela déte~mi?e une différenciation accrue des fonctions, 
et du même coup une comp lica tion des rapports et des hiérarchies sociales. 
C'est pourquoi mie analyse du processus de formation et de transformation des 
différentes organisations humaines, ainsi que du jeu de leurs rapports récipro­ 
ques au sein de la société, ?oit se [onder "" 1~ notion du développement c~e l_a 
technique et des rapports econo1mques qm naissent de la répartition des indi­ 
vidus entre les différentes fonctions engendrées par le mécanisme productif. 
Qu'il s'agisse de dynastJes ,~e castes ou d'armée~ ; d'états ou d'empires ; ~e 
corporations ou de, I?arlls, 1 ~tude de leur format10n et de leur évolution doit 
s'appuyer sur ces elements-la. 

Au sommet <le ce développement complexe, on peut penser qu'apparaîtra 
une forme d'unité, c'est-à-dire d'organisation sociale dont les limites coïnci­ 
deront avec celles de l'humanité et qui réalisera une division rationneJle des 
tâches entre tous les hommes. Quel sens et quelles limites le système hiérar­ 
chique d'administration de la collectivité aura-t-il dans cette forme supérieure 
de convivence humaine ? C'est une question à examiner. 
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Pour en venir à l'examen de ces organismes unitaires dont les rapports 
internes sont réglés par ce que l'on appelle couramment le « principe démo­ 
cratique », nous distinguerons pour simplifier entre les collectivités recevant 
'leur hiérarchie du dehors et celles qui la sélectionnent en leur propre sein. 

Suivant la conception religieuse et la doctrine autoritaire pure, la société 
humaine serait une collectivité unitaire recevant sa hiérarchie de forces 
surnaturelles. Nous avons déjà vu cela plus haut, et il est inutile d'insister 
davantage sur le fait que toute notre expérience contredit à ce simplisme 
métaphysique : c'est la nécessité d'une division des tâches, raison toute natu­ 
relle, qui provoque la formation des hiérarchies dont, évidemment, la famille. 

Une fois transformée en horde et en tribu, celle-ci doit s'organiser pour 
la lutte contre les tribus rivales : le commandement doit être confié aux 
éléments les plus aptes à utiliser les énergies communes et c'est en fonction 
de cette nécessité que se forme la hiérarchie militaire. Le critère du choix 
dans l'intérêt commun est apparu des milliers d'années avant l'électoralisme 
démocratique moderne, puisqu'à l'origine rois, chefs, militaires et sacerdotes 
étaient électifs. A la longue, cependant, d'autres critères de sélection l'ont 
emporté, donnant naissance à des privilèges de caste, comme par exemple la 
transmission héréditaire, l'initiation d'école ou de secte, etc. Il n'en reste 
pas moins que dans les cas normaux, non seulement l'accession à un rang 
donné, mais sa transmission, étaient motivées par la possession de certaines 
aptitudes. 

Nous n'avons pas l'intention de suivre ici tout le développement des 
castes, puis des classes, au sein de la société. Disons seulement que leur 
existence ne ri-pond pas seulement à la nécessité logique d'une division 
des fonctions, mais également au fait que les couches occupant une position 
privilégiée dans le mécanisme économique finissent par monopoliser le pouvoir 
et l'influence sociale. D'une façon ou de l'autre, toute caste dirigeante se donne 
à elle-même une organisation et une hiérarchie, et il en va de même pour les 
classes économiquement privilégiées. Pour nous limiter à un seul exemple, 
l'aristocratie terrienne du moyen-âge en se coalisant contre les autres classes 
pour la défense ries privilèges communs à tous Ios membres, a construit une 
forme d'organisation dont l'expression la plus achevée est la monarchie con­ 
centrant dans ses mains des pouvoirs publics à la formation desquels les autres 
couches de la population restaient complètement étrangères. L'Etat de l'époque 
féodale était l'organisation de la noblesse féodale appuyée par le clergé. La 
force de la monarchie reposait essentiellement sur l'armée, type de collectivité 
à hiérarchie constituée du dehors, puisque c'était le roi qui nommait les 
officiers et que l'obéissance passive était la règle. 

Pourtant, ce n'est pas seulement dans l'Etat féodal, mais dans TOUTE 
forme d'état que la constitution et la direction des organes exécutifs tels 
qu'armée, police, magistrature et bureaucratie incombent à une autorité 
un ique- Bien qu'utilisant matériellement .J'activité d'individus de toutes les 
classes, l'Etat est organisé sur la base d'une ou de quelques classes privilégiées 
qui se réservent le pouvoir de constituer les différentes hiérarchies. Les 
autres classes, ou en général les groupes pour qui il n'est que trop évident 
que l'Etat ne défend pas, quoiqu'il prétende, les intérêts de tous, ces classes 
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cherchent à se donner une organisation propre pour faire prévaloir leurs propres 
intérêts, les membres de celle-ci se recrutant selon le critère élémentaire d'une 
identité de situation dans la production et la vie économique. 

Il nous faut donc en venir maintenant à ces organisations qui se donnent 
elles-mêmes leur hiérarchie. Si nous nous demandons quelle est la meilleure 
méthode pour assurer la défense des intérêts collectifs et éviter la formation de 
couches privilégiées, nous nous verrons proposer la méthode démocratique 
dont le principe est dans la consultation de la majorité pour la désignation 
des individus auxquels seront confiées les diverses charges. 

Notre critique de cette méthode est beaucoup plus sévère quand elle est 
appliquée à l'ensemble de la société actuelle que quand il s'agit ile I'i ntroduirc 
dans des organisations beaucoup moins vastes, comme les syndicats. 

Dans le premier cas, elle est à repousser sans hésitation parce qu'elle est 
posée dans le vide, sans considération de la situation des individus dans l'éco­ 
nomie, et qu'elle suppose la perfection intrinsèque du système, indépendamment 
des développements par lesquels la société est appelée. 

L'existence de privilèges économiques et la division de la société en classes 
nettement distinctes enlèvent toute signification à une décision majoritaire. 
Notre critique réfute la prétention trompeuse de l'Etat démocratique parle­ 
mentaire né des constitutions libérales modernes d'être une organisation de 
TOUS les citoyens dans l'intérêt de TOUS les citoyens. 

Puisqu'il existe des intérêts opposés et des conflits de classe, aucune unité 
d'organisation n'est possible : en dépit <le la souveraineté populaire, qui n'est 
que de pure forme, l'Etat reste l'organe de la classe économiquement supérieure 
et l'instrument de défense de ses intérêts. Malgré la représentation politique 
démocratique, la société bourgeoise nous apparaît comme un ensemble complexe 
d'organisations unitaires : beaucoup <l'entre elles, issues des couches privilé­ 
giées et tendant donc à la conservation <le l'appareil social actuel, se regrou­ 
pent autour de cet organisme puissamment centralisé qu'est l'Etat politique. 
Certaines autres peuvent être neùtr-es ou changer <l'attitude envers l'Etat. 
D'autres enfin. nées au sein des couches économiquement opprimées et exploi­ 
tées, sont dirigées contre l'Etat de classe. Le communisme démontre donc 
comment l'application juridique et politique formelle du principe démocra­ 
tique et majoritaire à tous les citoyens est impuissante à donner à l'Etat 
le caractère d'une unité organisativ-, de toute la société on de toute la nation. 
C'est pourtant ce que la démocratie politique prétend officiellement être, alors 
que c'est la forme convenant au pouvoir de la classe capitaliste, la forme de 
la dictature de cette classe particulière aux fins <le conservation de ses privi­ 
lèges. 

li n'est donc pas nécessaire <le s'attarder à réfuter l'erreur qui consiste 
à attribuer la même indépendance et la même maturité à chaque électeur, qu'il 
soit ce travailleur épuisé ~ar l'excès d'effort physique ou ce riche jouisseur : 
-ce rusé capitaine clïndustru~ 011 _ce malheureux prolétaire ignorant les raisons 
de ses souffrances et les remèdes a Y apporter dont on sollicite de temps à autre 
le vote, comme si après avoir rempli cette fonction de « souveraineté» chacun 
n'avait plus qu'à supporter 1fans le calme et l'obéissance les conséquences d'une 
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politique et d'une administrai ion étut iques qui souvent le dépouillent et le 
ma ltrai ten l. 

Le principe démocratique n'a aucune valeur intrinsèque. Ce n'est pas un 
« principe» mais plutôt un « mécanisme» d'organisation répondant à cette 
füpposition banale que la majorité a raison et la minorité tort. Ceci dit, voyons 
si ce mécanisme suffit au fonctionnement d'organisations comprenant des collec­ 
tivités plus restreintes el non déchirées par des antagonismes économiques, 
/il est utile, et dans que lle mesure. Pour cela, il faut considérer ces organi­ 
sations dans le proces~us rle leur développement historique. 

En régime de dictat ure du prolétariat, le mécanisme de délégation des 
pouvoirs et de formation des Iriérurchies est-il démocratique, de telle sorte que 
l'on pourrait définir cette forme d'état née de la victoire des classes rebelles 
au pouvoir bourgeois comme une « démocratie prolétarienne» ? On doit aborder 
la question saus préjugé, car même si l'on devait conclure que le mécanisme 
démocratique est utilisable sous certaines conditions tant que l'histoire n'en 
aura pas produit de plus adapté, il faut bien se convaincre que nous n'avons 
aucune raison de rétablir a priori pour le prolétariat le concept plus haut 
critiqué de « souveraineté de la majorité». 

En effet, au lendemain de la révolution, le prolétariat n'est pas encore 
une collectivité homogène, et il n'est même pas formé d'une seule classe. En 
Russie, par exemple, le pouvoir se trouve dans les mains des classes ouvrière 
et paysanne, mais pour peu que l'on examine le développement du mouvement 
révolutionnaire, il est facile de démontrer que le prolétariat industriel, quoique 
beaucoup moins nombreux que les paysans, en est l'élément essentiel. Il est 
donc logique que le mécanisme soviétique accorde beaucoup plus de valeur à 
un vote ouvrier qu'à un vote paysan dans les conseils prolétariens. 

Nous n'avons pas l'intention d'examiner à fond les caractéristiques consti­ 
tutionnelles de l'Etat prolétarien. Nous dirons seulement qu'elles ne sont pas 
pour nous un absolu comme la monarchie de droit divin pour les réactionnaires, 
le parlementarisme à suffrage universel pour les libéraux, ou l'absence d'Etat 
pour les anarchistes. En tant qu'organisation d'une classe destinée à priver les 
classes arlverses fie leurs pr-ivilèges économiques, l'Etat prolétarien est une force 
historique réelle qui s'adapte au but poursuivi, c'est-à-dire aux nécessités qui 
l'ont fait naître. A certains moments, l'impulsion peut lui être donnée aussi 
bien par les plus Iarges consultations de masse que par l'action d'organes 
exécutifs très resteints et munis de pleins pouvoirs. L'essentiel est que le pouvoir 
prolharien dispose ries moyens et des armes nécessaires pour supprimer le 
privilège fronomir1ue bourgeois et abattre les résistances politiques et mili­ 
taires de la classe ennemie de façon à préparer la disparition des classes elles­ 
mêmes, et à modifier toujours plus profondément ses propres tâches et sa 
propre structure (l). 

Une chose est certaine : tandis que la démocratie bourgeoise n'a pas 
.I'autre but réel que d'exclure les grandes masses prolétariennes et perites-bour­ 
geoises rie tonte influence sur la direction cle l'Etat qui reste le monopole des 

(1) Point du programme communiste connu sous le nom de « dépérissement de l'Etat». 
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grandes oligarchies industrielles, bancaires et agrariennes, la dictature prolé­ 
tarienne doit pouvoir entraîner les plus vastes couches prolétariennes, et même 
semi-prolétariennes dans la lutte qu'elle incarne. Seules les victimes du préjugé 
démocratique peuvent s'imaginer que pour atteindre ce but il suffit d'instaurer 
un vaste mécanisme consultatif. Ce serait à la fois trop et, le plus souvent, 
trop peu, beaucoup de prolétaires se croyant dispensés de formes plus actives 
de lutte après avoir participé aux élections. D'autre part, l'acuité de la lutte 
dans certaines phases exige une promptitude <le décision et de mouvement en 
même temps qu'une centralisation des efforts dans une même direction qui, 
comme l'expérience russe nous l'a montré, imposent à l'Etat prolétarien des 
caractéristiques constitutionnelles en rupture ouverte avec les canons de la 
démocratie bourgeoise. Les tenants de celle-ci hurlent alors à la violation de­ 
libertés, alors qu'il s'agit seulement de démasquer les préjugés philistins qui 
ont toujours permis aux démagogues d'assurer le pouvoir aux privilégiés. 

En dictature du prolétariat, les organes <le l'Etat ne sont pas seulement 
consultatifs, mais en même temps exécutifs. Une vaste couche de délégués, sinon 
toute la masse des électeurs participe aux fonctions politiques de façon non 
pas intermittente, mais continue. Comment y parvient-on sans nuire au carac­ 
tère unitaire de l'action ? Il est intéressant <le constater que c'est justement 
grâce à des critères opposés à ceux de l'hyper-lihéralismc bourgeois, c'est-à-dire 
en supprimant pratiquement le suffrage « direct» et la représentation propor­ 
tionnelle, après avoir foulé aux pieds, comme nous venons rle voir, l'autre 
dogme sacré du « suffrage égal ». 

Même fixés dans une constitution, les nouveaux critères de représentation 
en dictature du prolétariat ne répondent pas pour nous à un « principe » : 
dans des circonstances nouvelles, ils pourraient être autres. Nous tenons à 
bien faire comprendre que nous ne leur attribuons aucune valeur intrinsèque, 
ce que nous voulons démontrer se traduisant dans cette thèse marxiste fonda­ 
mentale : « LA REVOLUTION N'EST PAS UN PROBLEME DE FORME 
D'ORGANISATION ». C'est un problème de contenu, au contraire, le problème 
du mouvement et de l'action des forces révolutionnaires clans un processus 
incessant qui ne se laisse pas théoriser et fil):er clans une quelconque « doctrine 
constitutionnelle ». 

De toutes façons, dans le mécanisme des conseils ouvriers, nous ne trouvons 
plus cette règle propre à la démocratie bourgeoise qui veut que chaque citoyen 
désigne directement son délégué à la représentation suprême, le parlement. 
Il existe au contraire différents degrés de conseils ouvriers et paysans qui vont 
en s'élarnissant territorialement jusqu'au Congrès des Soviets. Chaque conseil 
local éli; des délégués au Conseil supérieur, de même que les membres de 
sa propre administration, c'est-à-dire de l'organe exécutif correspondant. A la 
hase, dans les conseils urbains ou ruraux, toute la masse est consultée ; mais 
ce sont des corps électoraux plus restreints, votant selon le système majori­ 
taire et non pas proportionnel, et choisissant leurs délégués sur les listes des 
partis, qui élisent aux conseils s~1périeurs et aux ,différente~ ~ha~·µ;es ad!nini~­ 
tratives locales. Au reste, comme 11 suffit souvent d un seul de]e!!:uc pour ctabhr 
le lien entre un degré inférieur e~ ~m ?ep;rP supérieur des Conseils, il est 
évident que les deux dogmes du libéralisme formel : le scrutin de liste et 
la représentation proportionnelle tombent d'eux-mêmes. A chaque échelon, 
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les conseils ouvriers doivent constituer des organismes non seulement consul­ 
tatifs, mais aussi administratifs étroitement liés à I'administration centrale : 
il est donc naturel qu'à mesure que l'on monte vers des représentations plus 
restreintes, on rencontre non point ces assemblées parlementaires de bavards 
qui discutent interminablement sans jamais agir, mais des corps homogènes 
aptes à diriger la lutte politique et l'avance révolutionnaire sans frictions 
intérieures de toute la masse ainsi encadrée. 

Aux avantages d'un tel mécanisme s'ajoutent, grâce au PARTI POLI­ 
TIQUE, ceux qui dérivent de la présence d'un organisme dont le contenu 
dépasse de loin la forme, puisque c'est sa conscience et sa volonté collectives 
qui le mettent en mesure d'agir pour que la révolution ne cesse pas d'aller 
de l'avant : cet avantage-là, aucun projet de constitution ne pourra jamais 
le présenter automatiquement. De tous les organes de la dictature prolétarienne, 
le parti est celui dont les caractéristiques se rapprochent le plus de celles 
d'une collectivité unitaire, homogène et solidaire dans l'action.· Sans doute 
ne représente-t-il qu'une minorité de la masse, mais les traits qui le distin­ 
guent d'organismes à base beaucoup plus large sont de nature à démontrer 
qu'il représente mieux que tout autre les intérêts collectifs et le mouvement 
d'ensemble. 

En effet, dans le parti, tous les membres participent de façon ininterrompue 
à l'exécution du travail commun et se préparent à résoudre des problèmes 
de lutte et de reconstruction de la société dont le gros de la masse n'a conscience 
qu'au moment où ils se présentent. Le système de représentation de l'Etat 
prolétarien n'étant pas celui du mensonge démocratique, mais l'organisation 
de la partie de la population poussée à la lutte révolutionnaire par des intérêts 
fondamentaux communs, il est naturel que les choix tombent spontanément 
sur des éléments proposés par le parti révolutionnaire : celui-ci n'a-t-il pas 
prouvé qu'il était armé pour la lutte ? qu'il pouvait et savait répondre aux 
problèmes qu'elle pose ? 

Pas plus que celles d'aucun autre organisme, nous n'attribuons ces 
facultés du parti à sa constitution particulière : le parti peut être ou ne pas 
être adapté à sa tâche, qui est de propulser l'action révolutionnaire ; au 
reste, la question ne se pose pas pour le parti en général mais pour le parti 
communiste ; et le parti communiste lui-même n'est pas garanti à l'avance 
contre mi lle dangers de dégénérescence et de dissolution ; ce qui le met à 
la hauteur de sa tâche, ce ne sont ni ses statuts, ni de simples mesures d'orga­ 
nisation intérieure : ce sont des caractères positifs qui se développent en même 
temps que lui DU FAIT qu'il participe à la lutte en tant qu'organisme possé­ 
dant une orientation unitaire dont il est redevable à sa conception du pro­ 
cessus historique, à un programme fondamental entré dans la conscience 
collective et à sa discipline (l). 

(I) Le dévcloppcm<'nt de ces idées est contenu dans les thèses sur la tactique présentées 
au II" Congrès du Parti Communiste d'Italie (mars 1922) et connues sous le nom de Thèse de 
Rome. Elles gardent un intérêt encore aujourd'hui en tant qu'effort de relier les prohlèmes 
de tactique, que l'opportunisme « communiste» a toujours prétendu pouvoir résoudre empi­ 
r iquemcut, aux principes généraux du mouvement et ù sa doctrine. Nous aurons l'occasion 
de revenir sur ce point. 
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Revenons-en au mécanisme constitutionnel <le la dictature <lu prolétariat 
dont nous venons de voir qu'il était exécutif aussi bien que législatif à tous 
les échelons. A quelles tâches de la vie collective répondent ces fonctions 
et ces initiatives exécutives qui justifient en même temps que la dictature, 
l'élasticité et la continuelle évolution de sa constitution ? Nous nous référerons 
à la période initiale dont les quatre ans et demi que la Russie vient de vivre 
nous offrent l'image, car nous ne nous aventurerons pas à rechercher sur quelle 
hase définitive pourront bien reposer les organes représentatifs dans une société 
communiste sans classes. En effet, nous ne pouvons pas prévoir entièrement 
l'évolution qui se fera jour lorsque la société s'approchera de ce stade, mais 
seulement entrevoir qu'elle ira dans le sens d'une fusion des divers organes 
politiques, administratifs et économiques, et <le l'élimination progressive <le 
toute force de coercition et de l'état lui-même en tant qu'instrument du pouvoir 
d'une classe et qu'arme de lutte contre les classes adverses survivantes. 

Dans sa période de début, donc, la dictature du prolétariat a une tâche 
extrêmement lourde et complexe que l'on peut subdiviser en trois sphères 
d'action : politique, militaire et économique. La défense militaire contre les 
assauts intérieurs ou extérieurs de la contre-révolution, tout comme la recons­ 
truction de l'économie sur des bases collectives, reposent sur un plan systé­ 
matique et rationnel d'activité qui bien qu'utilisant les énergies et les efforts 
de toute la masse (et les utilisant avec le maximum de rendement) doit 
parvenir à une forte unité. En conséquence, le premier organisme <le lutte 
contre l'ennemi intérieur et extérieur, c'est-à-dire l'armée et la police révolu­ 
tionnaires, doit être fondé sur la discipline et sa hiérarchie se trouver aux mains 
du pouvoir prolétarien central. L'armée rouge est donc elle aussi du nombre 
des collectivités à hiérarchie constituée du dehors, en l'occurence par le 
gouvernement de l'Etat ouvrier. On peut en dire autant de la police et de la 
magistrature révolutionnaires. 

Le problème de l'appareil économique que le prolétariat vainqueur édifie 
pour donner une hase au nouveau système de production et de distribution 
a des aspects plus complexes. La caractéristique qui distingue cette adminis­ 
tration du « chaos» de l'économie bourgeoise est, rappelons-le, la centrali­ 
sation : la gestion de toutes les entreprises se fait dans l'intérêt de toute la 
collectivité et en liaison avec les exigences de tout le plan de production et 
de distribution. D'autre part, l'appareil économique (et les groupes d'individus 
qui le composent) se modifie continuellement du fait même de son développe­ 
ment graduel, mais aussi des crises inévitables en période de transformations 
aussi vastes et n'allant donc pas sans luttes politiques et militaires. 

De ces considérations, on peut déduire une chose : si dans la phase initiale 
de la dictature les conseils des divers échelons désignent leurs d('..légués aux 
organismes exécutifs l?caux en , mê?~e temps qu:a.u:' organi~mes légJsJat.ifs 
supérieurs, le ce?tre ?~lt garder. l en.t1ere responsabilin; <l~ la def.ense milrtaire 
et, de façon moins ng1de, la direction de la campagne econouuque. 

Les organismes locau; serviront don~ ~ ~ncadre! politi.quement les .n~asses 
pour qu'elles acceptent I encadr~ment n~1h~a1re e~ ~conom!qu~, et partI~1pent 
à la réalisation des plans. Ils creeront arnsi le terr arn de 1 action collective la 
plus large et la plus continue possible, et ils la canaliseront vers la Formation 
d'un Etat prolétarien fortement unitaire. 
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Ces considérations n'ont certes pas pour but de dénier aux échelons 
intermédiaires de la hiérarchie étatique toute possibilité de mouvement et 
toute initiative. Ce que nous avons voulu démontrer est qu'ils ne se forment 
pas par l'adhésion de groupes d'électeurs constitués sur la hase des entre­ 
prises ou des divisions de l'armée à toutes les tâches de détail qui se présentent 
à la révolution clans l'ordre militaire ou économique. C'est que leur structure 
n'est pas en mesure de conférer à ces groupes des aptitudes spéciales. Les unités 
de base dans lesquelles les électeurs se rassemblent peuvent être tout aussi 
bien le lieu du travail que l'habitation ; la garnison ou la position sur le 
front, ou toute autre communauté de situation dans la vie quotidienne, sans 
que, puisqu'il s'agit de critères purement empiriques aucun d'eux puisse 
être a priori exclu on au contraire érigé en modèle. Ce qui n'empêche pas 
11ue les organes représentatifs de l'Etat prolétarien restent fondés sur les 
subdivisions territoriales au sein desquelles se font les élections. 

Ces considérations n'ont rien d'absolu, et cela nous ramène à notre thèse : 
aucun schéma constitutionnel n'a de valeur de principe, et la d imocratie 
majoritaire, au sens arithmétique et formel du terme, n'est qu'une méthode 
possible pour coordonner les rapports qui sc déterminent au sein des collec­ 
tivités. De quelque point de vue que l'on se place, il est impossible d'attribuer 
à cette méthode un caractère intrinsèque de nécessité et de justice. Ce sont 
là des expressions qui n'ont pour nous, nun-xistes, aucun sens, et c'est pourquoi 
nous ne nous proposons rle substituer au schéma démocratique dont nous 
avons fait la critique un autre schéma d'appareil d'Etat exempt par essence 
de défauts et d'erreurs. 

* ** 
Il nous semble en avoir assez dit sur le pr'incipe démocratique tant dans 

son application à l'Etat bourgeois, qui prétend embrasser toutes les classes 
qu'à l'Etat né de la victoire révolutionnaire, qui s'appuie exclusivement sur 
la classe prolétarienne. Il nous reste à ajouter quelque chose sur le mécanisme 
démocratique au sein des organisations prolétariennes existant déjà avant 
la prise du pouvoir, c'est-à-dire les syndicats et le parti politique. 

Nous avons établi plus haut qu'une véritable unité d'organisation n'était 
possible que sur la base d'une homogénéité d'intérêts. Puisque l'on adhère 
au syndicat et au parti par décision spontanée de participer à des actions 
d'un certain ordre, la critique qui déniait toute valeur au mécanisme démo­ 
cratique dans le cas de l'Etat bourgeois, c'est-à-dire d'une union constitution­ 
nelle fallacieuse de toutes les classes, n'est plus applicable. Pourtant, même 
pour le parti et le syndicat, nous ne devons pas nous laisser fourvoyer par le 
concept arbitraire de la « sainteté » des décisions de la majorité. 

Le syndicat présente cette différence avec le Parti que les intérêts immé­ 
diats et matériels de ses membres sont quasi identiques. Dans les limites de 
la caté"orie, il atteint à une si grande homogénéité de composition que, 
d'or"anisation à adhésion volontaire, il tend à devenir une organisation à 
laqu~lle tous les travai~leurs d'une catégorie ou ii:idustrie donnée a?hèrent 
automatiquement ou meme, comme dans une certame phase de la dictature 
du prolétariat, obligatoirement. 
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· Il est certain que dans un tel domaine le nombre reste l'élément décisif, 
et que la consultation majoritaire a une grande valeur. Il serait pourtant 
schématique de s'en tenir à cette constatation sans considérer les autres facteurs 
qui interviennent dans la vie du syndicat et qui sont, d'une part, la hiérarchie 
bureaucratisée qui le paralyse, d'autre part, les groupes d'avant-garde t1ue le 
parti révolutionnaire y constitue pour le conduire sur le terrain de l'action 
révolutionnaire. Dans cette lutte, les communistes dénoncent bien souvent les 
violations de la démocratie par les fonctionnaires syndicaux et leur mépris 
envers la volonté de la majorité. Il est juste de le faire pour montrer que leurs 
actes sont en contradiction avec la mentalité démocratique qu'ils affichent. 
(Nous n'agissons pas autrement lorsque les libéraux bourgeois forcent ou 
falsifient la consultation populaire, sans pour autant nous imaginer que, 
même librement effectuée, celle-ci résoudrait les problèmes qui pèsent sur 
le prolétariat.) Il est non seulement juste, mais opportun de le démontrer 
parce que quand les grandes masses se mettent en mouvement sous la pression 
de la situation économique, il est possible d'écarter l'influence des chefs 
syndicaux qui est, en substance, celle de classes et d'organismes étrangers 
au syndicat, et d'augmenter l'influence des groupes révolutionnaires. En cela, 
jl n'y a pas trace de préjugés « constitutionnels» et les communistes non seule­ 
ment peuvent, mais doivent se comporter de façon élastique envers les canons 
de la démocratie formelle pourvu qu'ils soient compris de la masse et sachent 
lui démontrer qu'ils agissent dans le sens de ses intérêts les mieux compris. 
Par exemple, _il n'y a aucune contradiction tactique à exiger la représentation 
des minorités dans les organes dirigeants du syndicat jusqu'à ce qu'elle soit 
incluse dans les statuts, et d'affirmer d'autre part qu'elle devra être supprimée 
dès que ces organes auront été conquis par nous afin d'en rendre l'action plus 
rapide. La seule chose qui doit nous guider dans cette question est l'analyse 
attentive du développement des syndicats dans la phase actuelle. Il s'agit 
d'accélérer leur transformation d'organes des influences contre-révolutionnaires, 
qu'ils sont actuellement, en organes de lutte révolutionnaire du prolétariat : 
les règles d'organisation intérieure n'ont pas de valeur en elles-mêmes, mais 
seulement dans la mesure où elles répondent à ce but. 

Reste à examiner l'organisation du parti bien que nous ayons déjà dit 
quelque chose de ses caractéristiques à propos de l'Etat ouvrier. Le parti ne 
dérive pas d'une identité d'intérêts économiques aussi complète que celle du 
syndicat. En revanche c'est une unité organisative constituée non pas sur la 
hase étroite de la catégorie comme ce dernier, mais sur la hase plus large de 
la classe. Cela est vrai non seulement dans l'espace, le parti tendant à devenir 
international, mais aussi dans le temps, son existence répondant aux exigences 
de la victoire révolutionnaire tout au long du processus historique d'émanci­ 
pation du prolétariat. C'est pourquoi nous ne pouvons pas étudier la question 
de sa structure et de son organisation interne indépendamment de son processus 
de formation et de développement face aux tâches complexes qu'il a successi­ 
vement à remplir. 

A la fin de cette étude déjà longue, nous ne pouvons pas entrer dans les 
détails à propos du mécanisme qui ~e;rait. régir la c?nsultation des adhérents 
du parti, leur recrutement et la désignation des divers responsables. Il est 
certain que pour le moment le mieux est de s'en tenir au principe majoritaire. 
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Pourtant, comme nous l'avons souligné avec insistance, il n'y a aucune raison 
de l'ériger en principe. A côté de tâches consultatives analogues aux tâches 
législatives des appareils d'Etat, le parti se trouve en effet placé devant des 
tâches exécutives qui, aux moments cruciaux de la lutte, correspondent exacte­ 
ment à celles d'une armée, et qui exigent clone le maximum de discipline envers 
le centre. 

De fait, la formation de la hiérarchie de parti est le fruit du même 
processus complexe qui donne naissance au parti lui-même. Elle a des origines 
lointaines et constitue l'aboutissant dialectique de toutes les expériences au 
cours desquelles dans le passé, le parti a pu éprouver son propre mécanisme. 
Par contre, nous ne pouvons admettre a priori que la majorité du parti soit 
aussi infaillible dans ses choix que le juge surnaturel qui selon les fidéistes 
donne leurs chefs aux collectivités humaines ou que le Saint-Esprit dont la 
participation aux conclaves est pour certains une donnée de fait. En effet, 
même dans un organisme où, comme dans le parti, l'adhésion est volontaire 
et le recrutement contrôlé, dont la composition est par conséquent le résultat 
d'une sélection, la décision de la majorité n'est pas par elle-même la meilleure. 
Si elle peut contribuer à un meilleur rendement des organes exécutifs du parti, 
c'est seulement par effet cle la coïncidence des efforts individuels dans une 
action cohérente et vigoureuse. Nous ne proposerons pas ici de remplacer le 
mécanisme démocratique par un autre, et nous ne rechercherons pas par quoi. 
Mais il est certain qu'un type d'organisation se libérant le plus possible des 
conventions du principe démocratique est admissible, et qui'} ne faudra pas 
le rejeter au nom des phobies injustifiées quand on découvrira d'autres éléments 
de décision, de choix et de solution des problèmes plus conformes aux exigences 
réelles du développement du parti et de son activité dans le cadre de 
l'histoire. 

Le critère démocratique n'est à nos yeux qu'un élément accidentel de 
notre organisation intérieure et de nos statuts, et non point une plate-forme 
indispensable. Voilà pourquoi nous n'érigeons pas en principe la formule 
organisative du « centralisme démocratique» : le centralisme est indubitable­ 
ment un principe, puisque I'un ité de structure et d'action sont les caructér is­ 
t i q ues esserit iel lcs du parti ; la démocratie n'en est pas un. 

Le terme de centralisme suffit à exprimer la continuité du parti dans 
l'espace. Il faudrait introduire également le concept de la continuité dans 
le temps, c'est-à-dire de la continuité historique de la lutte qui, surmontant 
des obstacles successifs, procède toujours en direction du même but. Pour 
unir dans une formule ces deux concepts essentiels, nous proposons de dire 
que l'oqranisation du parti est fon<lée sur le centralisme organique. 

Ainsi, tout en gardant d'un mécanisme accidentel ce qui pourra nous 
servir, nous bannirons ce terme de « démocratie » cher aux pires démagogues, 
mais entaché d'ironie pour tous les exploités, les opprimés et les trompés, 
l'abandonnant, comme il. est souhaitable, à l'usage exclusif des bourgeois et 
des champions du libéralisme rp1i, dans le marais où ils sont embourbés, 
prennent parfois des poses extrémistes. 
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DICTA TURE PROLETARIENNE 
ET 

. PARTI DE CLASSE 

I 
Toute lutte de classe est une lutte politique. (}larx.) 

La lutte qui se limite à obtenir une répartition nouvelle <les gains écono­ 
rniques n'est pas encore une lutte pol'itique, car elle n'est pas dirigée contre 
la structure sociale des rapports de production. 

Le bouleversement <les rapports de production propres à une époque 
sociale donnée et le renversement cle la domination d'une classe déterminée 
est l'aboutissant d'une lutte politique prolongée et qui connaît souvent des 
hauts et des bas. La clef de cette lutte, c'est la question de l'Etat, le nroblème : 
« Qui a le pouvoir ? » (Lénine). · 

La lutte du prolétariat moderne se manifeste et se ~énfralise comme lutte 
politique avec la formation et l'activité du parti de classe. La caractéristique 
spécifique de ce parti réside dans la thèse suivante : le développement achevé 
<lu système capitaliste industriel et du pouvoir bourgeois issu des révolutions 
libérales et démocratiques non seulement n'exclut pas historiquement, mais 
prépare et aiguise toujours davantage. le contraste cles intérêts de classe et son 
développement en guerre civile, en lutte armée. 

II 
Le parti communiste se définit par cette prévision et par ce programme. 

Tant cp1e la bourgeoisie conserve le pouvoir, il remplit les tâches suivantes : 
a. Il élabore et diffuse la théorie marxiste du développement social, des 

lois économiques caractéristiques du système actuel <le rapports productifs, 
des conflits de classe qu'ils engendrent, et enfin de l'Etat et de la révolution. 

h. Il assure I'unité et la persistance historique de l'organisation prolé­ 
tarienne. Cette unité ne peut résulter du regroupement matériel des couches 
ouvrières et semi-ouvrières qui, du fait même de la domination exercée par 
la classe exploitrice, subissent l'influence de directions politiques et de méthodes 
d'action discordantes. Elle est constituée par l'étroite liaison internationale rlP 
I'avant-gnrrle pleinement orientée sur la Iijrne ré\'olutionnaire intégrale. La 
persistance est la revendication continue de la ligne dialectiqu« sans rupture 
qui relie entre elles les positions de critique et de lutte défendues par le 
mouvement au cours de ses phases successives et tians une série rle conditions 
changeantes. 

c. Il prépare de longue main la mobilisation et l'offensive de classe en 
utilisant de façon convenable toute possibilité <le propagande, d'agitation et 
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d'action dans toute lutte parricu lière déterminée par les intérêts immédiats. 
Cette action culmine dans I'orgu nisat ion d'un appareil illégal et insurrectionnel 
pour la COIHJU<~te du pouvoir. 

Quand les conditions générales et le degré de solidité organisationnelle, 
politique et tactique du parti ile classe parviennent à déclencher la lutte 
générale pour le pouvoir, le parti qui a conduit la classe ouvrière à la victoire 
dans sa lutte sociale la dirige également dans la tâche fondamentale qui 
consiste à briser et démolir les organes de défense armée et d'adm..inistration 
générale dont l'Etat capitaliste se compose, ainsi que les prétendus organes 
de représentation d'opinions ou d'intérêts corporatifs, quels qu'ils soient, const i­ 
tués par des clék\:ués élus. Qu'il prétende mensongèrement représenter la 
majorité des citoyens à quelque classe qu'ils appartiennent ou qu'il soit la 
dictature plus ou moins avouée d'un appareil gouvernemental se prétendant 
investi d'une mission nationale, raciale ou sociale-populaire, l'Etat bourgeois 
de classe doit dans tous les cas être détruit. Si cela ne se produit pas, c'est 
la révolution qui est écrasée, 

III 
Dans la phase historique qui suit la destruction de l'appareil de domination 

capitaliste, la tâche du parti politique ouvrier reste également fondamentale, 
puisque la lutte de classe continue, dialectiquement renversée. 

La théorie communiste de l'Etat et cle la révolution se caractérise essen­ 
tiellement par le fait qu'elle exclut toute possibilité d'adapter le mécanisme 
législatif et exécutif de l'Etat bourgeois à la transformation socialiste de 
]' économie (posi tion sociale-démocrate). Mais elle exclut également que la 
transformation <les rapports économiques traditionnels puisse être réalisée au 
cours de la brève crise violente qui d[.truira l'Etat qui les avait jusqu'au dernier 
moment défendus ( position anarchiste). Elle n'admet pas davantage que la 
nouvelle organisation productive puisse surgir de l'action spontanée et spora­ 
dique clcs producteurs groupés par entreprises 011 par métiers (position syndi­ 
caliste). 

Une classe ù laquelle le pouvoir a été arraché, même par la violence, 
survit longtemps dans les tissus ile l'organisme social et loin d'abandonner ses 
espoirs de revanche, elle cherche à se réorganiser politiquement et à rétablir 
sa domination de façon violente ou masquée. Elle n'a pas disparu en cessant 
d'être classe dominante ponr devenir classe vaincue et dominée. 

Dans l'organisation communiste, le prolétariat disparaîtra en même temps 
r1ue toutes les autres classes, mais il doit d'abord s'organiser lui-même e11 classe 
dominante (l\1anifeste communiste}, Au vieil Etat bourgeois détruit succède 
le nouvel Etat prolétarien, la dictature du prolétariat. 

Pour sortir du système capitaliste, la première condition était le renver­ 
sement du pouvoir bourgeois et la destruction de son Etat. Pour transformer 
profondément et radicalement la société, ln condition est la création d'un appa­ 
reil d'Etat nouveau, capable comme tout autre Etat historique d'employer 
la force et la contrainte. 

L'existence de cet appareil caractérise non pas la société communiste, 
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mais sa phase de construction. Lorsque celle-ci est achevée, il ne subsiste plus 
ni classes ni domination de classe. Mais l'organe de la domination de classe 
est l'Etat, et l'Etat ne peut être autre chose. C'est pourquoi l'Etat prolétarien 
préconisé par les communistes, sans que cette revendication ait le moins du 
monde la valeur d'une croyance mystique, d'un absolu, d'un idéal, sera un 
instrument dialectique, une arme de classe qui se dissoudra progressivement 
(Engels) du fait même qu'il remplira ses fonctions et que l'organisation sociale 
se transformera de système de contrainte sur les hommes (ce qu'elle a toujours 
été depuis la préhistoire) en réseau unitaire et scientifiquement construit 
d'administration des ressources naturelles et des choses. 

IV 
Le rôle de l'Etat à l'égard des classes sociales et des organisations co llectives 

après la victoire du prolétariat présente des différences nombreuses et fonda­ 
mentales avec ce qu'il fut dans l'histoire des régimes issus de la révolution 
bourgeoise. 

a. Avant l'éclatement et la victoire de celle-ci, l'idfologie révolutionnaire 
bourgeoise présentait le futur Etat post-féodal non point comme un Etat de 
classe, mais comme l'Etat populaire fondé sur l'abolition de toute inégalité 
devant la loi qui, à l'en croire, suffisait à assurer la liberté et l'égalité de 
tous les membres de la société. 

La théorie prolétarienne proclame ouvertement que son Etat à venir 
sera un Etat de classe, c'est à dire - et tant que les classes subsisteront - un 
instrument dans les mains d'une seule d'entre elles. En théorie non moins 
qu'en pratique, les autres classes seront exclues de l'Etat, mises « hors-la-loi». 
Parvenue au pouvoir, la classe ouvrière « ne partagera celui-ci avec personne » 
(Lénine). 

b. Après sa victoire politique, et dans la tradition d'une campagne 
idéologique tenace, la bourgeoisie des différents pays proclama solennellement 
que le fondement de l'Etat résidait dans des chartes, constitutions et décla­ 
rations de principe immuables parce qu'expressions définitives des règles imma­ 
nentes enfin découvertes de la vie en société. Dès lors, tout le jeu des forces 
politiques aurait dû s'enfermer dans les limites infranchissables de ces statuts. 

- Dans la lutte communiste contre le régime actuel, l'Etat prolétarien 
futur n'est nullement présenté comme la réalisation fixe et stable d'un ensemble 
de règles déduites d'une recherche idéale sur la nature de l'homme et de la 
société. Au cours de son existence, l'Etat ouvrier évoluera incessamment 
jusqu'à la dissolution finale : c'est que l'organisation sociale, l'association 
humaine changera radicalement en même temps que la technique et les forces 
de production : la nature de l'homme se modifiera tout aussi profondément 
à mesure qu'il s'éloignern davantage de la hête de somme et de l'esclave qu'il 
était. C'est une absurdité d'exiger de la révolution communiste qu'elle proclame 
une constitution codifiée pour l'éternité : pareille revendication ne peut figurer 
dans le programme communiste. Techniquement, il conviendra d'adopter des 
r~O'les écrites de caractère « instrumental» et transitoire qui n'auront rien 
d'intangible, en laissant de côté les facéties sur l'éthique sociale et le droit 
naturel. 
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c. Ayant conquis et même brisé l'appareil féodal de pouvoir, la classe 
cap itu l iste victorieuse n'hésite pas à employer la force de l'Etat pour réprimer 
les tentatives contre-révolutionnaires <le restauration. Pourtant, même les 
mesures les plus résolument terroristes ne furent pas justifiées ouvertement par 
les nécessités de la lutte contre les ennemis de classe du capitalisme. Elles 
furent présentées comme des mesures dirigées contre les traîtres au peuple, à 
la nation, à la patrie, à la société civile, tous concepts vides désignant en 
réalité l'Etat lui-même et même, plus simplement, le gouvernement et le parti 
au pouvoir. 

- En se servant de son Etat « pour écraser la résistance inévitable et 
désespérée de la bourgeoisie» (Lénine), le prolétariat vainqueur frappera les 
anciens maîtres et leurs derniers partisans chaque fois que, par une défense 
logique de leurs intérêts de classe, ils s'opposeront aux mesures destinées à 
extirper le privilège économique. Ces éléments sociaux seront maintenus hors 
de l'appareil du pouvoir révolutionnaire dans une position passive : chaque 
fois qu'ils chercheront à sortir <le cette passivité imposée, la force matérielle 
les pliera. Ils ne participeront à aucun « contrat social», n'auront aucun 
« devoir légal et patriotique». Véritables prisonniers de guerre sociale (tout 
comme le furent en fait pour la bourgeoisie jacobine les ex-aristocrates et le 
clergé), ils n'auront rien à trahir, car on ne leur aura demandé aucun ridicule 
serment <le loyauté. 

d. L'éclat historique des assemblées populaires et des conventions démo­ 
cratiques ne saurait dissimuler le fait que, dès sa naissance, l'Etat bourgeois 
constitua des corps armés et une police pour la lutte intérieure et extérieure 
contre les forces d'ancien régime, se hâtant de remplacer le gibet par la 
guillotine. Cet appareil exécutif est chargé d'administrer la force légale aussi 
bien sur le plan historique général que contre les violations isolées des règles 
propres à l'économie privée en matière d'attribution et d'échange. Il est donc 
parfaitement naturel qu'il ait agi contre les premiers mouvements prolétariens 
lJUÎ, fût-ce de façon puœment instinctive, menaçaient les rapports bourgeois de 
production. La réalité du dualisme de classe dans la nouvelle société éclatait 
donc, mais elle fut dissimulée par le jeu de l'appareil « législatif» qui 
prétendait assurer la participation de tous les citoyens et de toutes les opinions 
de parti à l'Etat et au gouvernement dans de parfaites conditions d'équilibre 
et de paix sociale. 

- En tant que dictature de classe ouverte, l'Etat prolétarien ne peut pas 
présenter de séparation entre les deux stades, législatif et exécutif, du pouvoir 
qui seront réunis clans les mêmes organes. La distinction entre législatif et 
exécutif est en effet propre au régime qui dissimule et protège la dictature 
d'une seule classe sous des structures extérieures émanant de plusieurs classes 
et de plusieurs partis. « La Commune ne fut pas une corporation parlementaire, 
mais un organe de travail» (Marx). 

e. La forme classique de l'Etat bourgeois répondait à l'idéologie indivi­ 
dualiste que la fiction théorique étend indistinctement à tous les citoyens, alors 
qu'elle est le reflet mental de l'éco~1~mie ,réelle dans l~quelle la propriété est 
monopole de classe de la bourgeoisie. C est pourquoi cette forme classique 
excluait tous autres intermédiaires que les assemblées électives constitution- 
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nelles entre l'individu isolé de la fiction et le centre du pouvoir, même si dans 
la phase insurrectionnelle elle toléra les clubs et les partis politiques en tant 
que regroupements d'opinion (comme la démagogie sur la liberté de pensée 
l'exigeait), et en tant qu'agences électorales. Dans une seconde phase, pourtant, 
la réalité de l'oppression de classe contraignit l'Etat à tolérer les associations 
d'intérêts économiques, les syndicats ouvriers, dont il se défiait <l'ailleurs comme 
d'un « état dans l'Etat ». Finalement, les capitalistes adoptèrent les formes de 
la solidarité syndicale dans leurs propres buts de classe, tandis que l'Etat 
bourgeois entreprenait par ailleurs d'absorber et de stériliser les syndicats 
ouvriers sous prétexte de reconnaissance légale, les privant de toute autonomie 
pour empêcher que le parti révolutionnaire n'en prenne la direction. 

- Les syndicats de travailleurs subsisteront dans l'Etat prolétarien, dans 
la mesure où subsisteront des employeurs ou du moins des entreprises i mperson­ 
nelJes dont les ouvriers resteront des salariés payés en monnaie. Leur fonction 
étant de protéger le niveau de vie de la classe travailleuse, leur action sera en 
cela parallèle à celle du Parti et de l'Etat. Les syndicats des catégories non 
ouvrières seront interdits. En effet, sur le terrain de la distribution des revenus 
entre classe ouvrière et classes non prolétariennes ou semi pro létar iennes, le 
traitement du travailleur pourrait être menacé par d'autres considérations que 
les exigences supérieures de la lutte révolutionnaire générale contre le capita­ 
lisme international. Ce danger subsistera longtemps, mais ne justifie encore 
qu'un rôle de second plan du syndicat par rapport au parti, organisation unitaire 
englobant les partis luttant dans les pays encore capitalistes, avant-garde révo­ 
lutionnaire internationale, et ayant en tant que telle la direction de l'Etat 
ouvrier. 

L'Etat prolétarien ne peut être animé que par un seul parti, et cela n'aurait 
aucun sens dépassant la conjoncture concrète d'exiger que ce parti encadre une 
majorité statistique, ou soit appuyé par une telle majorité dans les « consulta­ 
tions populaires », vieux piège bourgeois. Parmi les possibilités historiques, il 
faut compter l'existence de partis politiques composés en apparence de prolé­ 
taires, mais subissant l'influence de traditions contre-révolutionnaires ou de 
capitalismes extérieurs. Un tel contraste est le plus dangereux de tous, et on ne 
le résoud ni par des reconnaissances de « droits » formels, ni par des corraul­ 
tations dans le cadre d'une « démocratie interne de classe» d'ailleurs abstraite. 
S'il se présente, il s'agira là encore d'une crise à liquider sur le terrain du 
rapport de fore.es. II. n'existe P?s ?e statistiq.ue capable de définir la. ~o~me 
solution révojut ionna ire : celle-ci dépendra umquement du decrré de solidité et 
de clarté du mouvement communiste mondial. Il y a un siècle en Occident 
et une cinquantaine d'années dans l'empire tsariste les marxistes eurent raison 
d'objecter aux démocrates naïfs ~u.e les capi~alistes et les propriétaires sont la 
minorité et que donc le se,ul ven~ahl: r.eg1~ne de I_a majorité est celui des 
travailleurs. Si les mot de démocratie signifiait pouvoir du plus grand nombre, 
les démocrates devraient se mettre de notre côté de classe. M~is aussi bien 
au sens littéral ( « pouvoir du peuple ») que dans le sale usage qu'on en fait 
de plus en plus, Je mot ,démocratie signi~e « p~uvoi.r appartenant non à une 
classe mais à toutes ». C est pour cette raison lustonque que, repoussant avec 
Lêrrine la « démocratie bourgeoise» et la « démocratie en zénéral », nous . " devons également exclure théoriquement et pratiquement la « démocratie de 
classe » et la « démocratie ouvrière » qui sont une contradiction dans les termes. 
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La dictature préconisée par le marxisme ne peut pas être unanimement 
acceptée, mais ne saurait non plus abdiquer faute d'avoir rallié une major ité, 
à supposer que cela puisse être établi à coup sûr. Elle risquera d'autant moins 
d'être confondue avec les dictatures d'hommes et groupes d'hommes détenant 
le contrôle gouvernemental et se substituant à la classe ouvrière, qu'elle procla­ 
mera plus ouvertement sa propre nécessité. A la révolution il faut la dictature, 
parce qu'il seru it ridicule de la faire dépendre du 100 7c ou 51 j'é des op inions 
recensables, Là où on exhibe ,le pareils chiffres, c'est que la révolution a 
été trahie. 

En couclusion, le parti communiste gouvernera seul et n'abandonnera 
jamais le pouvoir sans une lutte m.ué rie lle. La décision courugeuse de ne pas 
céder à la tromperie (les chiffres et de ne jamais en faire usage aidera à 
lutter contre toute <légénfrescence de la révolution. 

Au stade supérieur du communisme qui ne connaîtra plus ni production 
marchande, ni monnaie, ni nations ni même d'Etat, les syndicats perdront 
leur raison d'être, Comme organe de lutte, le Parti restera nécessaire tant que 
subsisteront dans lf' monde des résidus de capitalisme, mais il pourra vivre 
au-delà en tant r1ue dépositaire et propagateur de la doctrine sociale du 
marxisme qui est une vision l!PZH~rale du développement des rapports entre 
,oc-ih1~ humaine el nature màtérieJle. 

V 

Dans la conception marxiste, les assemhlées parlementaires doivent être 
remplacées par <le simples organes de travail. Cela ne nous ramène en aucune 
façon à une « démocratie économique» qui adapterait les organes de l'Etat aux 
lieux de travail, aux unités productives et commerciales, etc., éliminant de 
toute fonction représentative les patrons survivants et les individualités écono­ 
miques disposant encore d'une propriété. La suppression du patron et du 
propriétaire n'est encore que la moitié du socialisme ; l'autre moitié, et la 
plus expressive, consiste dans l'élimination de l'anarchie économique capitaliste 
(Marx). Quand la nouveBe organisation socialiste naîtra et grandira (le parti 
et l'Etat révolutionnafre étant, dans cette phase, au premier plan), on ne se 
limitera pas à frapper les patrons et leurs contremaîtres d'antan : on redistri­ 
buera de façon réeJlement originale et nouvelle les tâches et les charges 
sociales entre les individus. 

Le réseau d'entreprises et de services hérité du capitalisme ne pourra donc 
pas être mis à la base de 1\'.pp~ireil d'Etat: d'une « souveraineté » par délégations 
de pouvoir aux fonctions etutrques et meme gouvernementales. C'est justement 
la présence de l'Etat d'une classe unique et du Parti révolutionnaire fortement 
et qualitativement unitaire et homogène CJUÎ offrira le maximum de conditions 
favorables pour la réor~anisation de la société en réduisant au minimum la 
pression des intérêts limités des petits groupes et en donnant donc le maximum 
de poids aux données glnérales et à leur étude scientifique pour le bien collectif. 
Les changements dans I'engrenage productif seront énormes : il suffit de penser 
an programme de renver~en~e1~t des r_appo~ts _entre ville et campafI?e sur lequel 
Marx et Engels ont tant insiste et qm se réalisera alors, en opposition complète 
avec la tendance qui triomphe actuellement dans tous les pays. 
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Un réseau d'organisations constituées sur les lieux <lu travail est donc 
une formule insuffisante pour définir l'appareil d'Etat prolétarien, et une 
répétition pure et simple des vieilles positions proudhoniennes et lassalliennes 
que le marxisme a depuis longtemps rejetées et dépassées. 

VI 
La définition des types de liaison entre la base et les organes centraux de 

l'Etat de classe dépend surtout des apports de l'histoire et ne peut être déduite 
ni de « principes éternels », ni du « droit naturel » ou d'une Constitution 
sacrée et inviolable. Tout détail en cette matière serait pur utopisme. Il n'y 
a pas un grain d'utopie chez Marx, dit Engels. Même l'idée de la fameuse 
délégation de pouvoir de l'individu isolé (l'électeur) par un acte platonique 
dérivant de sa libre opinion doit être laissée aux brumes de la métaphysique. 
L'opinion est en réalité le reflet de conditions matérielles et de formes sociales, 
et le pouvoir, une intervention de force physique. 

La caractéristique négative de la dictature ouvrière est nettement établie : 
bourgeois et semi-bourgeois n'auront plus de droits politiques, on les empêchera 
par la force de se réunir en corps d'intérêts communs ou en groupes d'agitation 
politique. Ils ne pourront jamais ouvertement voter, élire ni déléguer qui que 
ce soit à quelque « poste » ou fonction que ce soit. Mais même le rapport entre 
le membre reconnu et actif de la classe au pouvoir, le travailleur, et l'appareil 
d'Etat perdra le caractère factice et trompeur d'une délégation de pouvoir, 
d'un « droit» à être représenté par un député, une liste, un parti. Déléguer, 
c'est en effet renoncer à la possibilité d'une action directe et la prétendue 
« souveraineté » du droit démocrati(JUe n'est le plus souvent qu'une abdication 
en faveur de filous. 

Les membres travailleurs de la société se regrouperont en organismes 
locaux et territoriaux en fonction de leur domicile et, dans certains cas, des 
déplacements que leur imposera la profonde transformation de l'engrenage 
productif. C'est par leur action ininterrompue et continue que la participation 
de tous les éléments sociaux actifs aux organes de l'appareil d'Etat, et donc 
à la gestion et à l'exercice du pouvoir sera assurée. Dresser le plan de cet 
appareil avant que le rapport de classe dont il naîtra se soit concrètement 
déterminé est chose impossible. 

VII 

La Commune établit comme critères de la plus grande importance (Marx, 
Engels, Lénine) que ses membres el fonctionnaires seraient révocables à tous 
moments et que leur traitement ne dépasserait pas le salaire ouvrier moyen. 
Grâce à ces mesures et à des rotations systématiques, toute séparation entre 
producteurs à la périphérie et bureaucrates au centre était abolie. Le service 
de l'Etat devra cesser d'être une carrière et même une profession. II est certain 
qu'en pratique ces contrôles créeront des difficultés insurmontables, mais 
Lénine a depuis longtemps exprimé son mépris pour les projets de révolution 
sans difficultés. Les conflits inévitables ne seront pas complètement résolus à 
l'aide de règlements : ils constitueront un problème historique et politique, ils 
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définiront un certain rapport de forces. La Révolution bolchevique d'octobre 
1917 ne s'est pas arrêtée à l'Assemblée constituante, mais l'a dispersée de force. 
Les conseils d'ouvriers et de paysans étaient nés. Ces organes d'Etat de type 
original surgis dans l'incendie de la guerre civile (et déjà présents dans la 
Révolution de 1905) s'étendaient du village au pays tout entier par une 
succession d'unités territoriales de plus en plus vastes. Ils ne répondaient à 
aucun des préjugés sur le « droit des hommes» et le « suffrage universel libre, 
direct et secret ». 

Le parti bolchevique déclencha la guerre civile et la gagna, occupa les 
positions-clef au sens militaire et social, multiplia par mille ses moyens de 
propagande et d'agitation en conquérant les bâtiments et édifices publics, forma 
sans perdre de temps en procédures les « corps d'ouvriers armés » dont parle 
Lénine, la garde rouge, la police révolutionnaire. Aux assemblées des Soviets, 
il devint majorité sur le mot d'ordre : « tout le pouvoir aux soviets ! ». Cette 
majorité était-elle un fait juridique, froidement et banalement numérique ? 
Nullement. Quiconque - espion ou travailleur sincère, mais trompé - votait 
pour que le Soviet renonce au pouvoir conquis grâce au sang versé par les 
combattants prolétariens ou pour qu'il en trafique avec l'ennemi était expulsé 
à coups de crosse par ses camarades de lutte. On ne perdait pas de temps à 
le compter dans une minorité légale, hypocrisie coupable dont la révolution 
n'a pas besoin et dont la contre-révolution se nourrit. 

VIII 
Sur les mêmes lignes fondamentales, des données historiques différentes de 

celles de 1917 - chute toute récente du despotisme féodal, guerre désastreuse, 
rôle des chefs opportunistes - pourront déterminer d'autres configurations 
pratiques du réseau de base de l'Etat. Depuis qu'il a rejeté I'utopisme, le 
mouvement prolétarien trouve sa voie et assure son succès grâce à l'expérience 
exacte non seulement du mode de production et de l'Etat de classe actuels, 
mais aussi des erreurs de stratégie de la Révolution prolétarienne, aussi bien 
dans la zuerre sociale « chaude » - dans laquelle les fédérés de 18ïl tombèrent 
glorieus~ment - que dans la « guerre froide » où nous avons perdu la crande 
bataille de Russie opposant l'Internationale de Lénine au capitalisme du moride 
entier, essentiellement soutenu par la misérable complicité de tous les oppor- 
tunistes. 

Les communistes n'ont pas de constitutions codifiées à proposer. Ils ont un 
monde de mensonges et de constitutions cristallisées dans le droit et dans la 
force de la classe dominante à abattre. Ils. savent que seul un appareil révolu­ 
tionnaire et totalitaire de force et de pouvoir, sans exclusion d'aucun moyen, 
pourra empêcher que les infâmes rési.dus d'une époque de barbarie ressurgissent 
et qu'affamé de vengeance et de servitude, le monstre du privilège social relève 
la tête, lançant pour la millième fois le cri menteur de Liberté ! 
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· L'ÉCONOMIE SOVIÉTIQUE de la Révolution d'Octobre à nos jours 

L'économie capitaliste n'est pas planifiable. 

La limite naturelle du mode de production capitaliste est le capital lui­ 
même : les contradictions de l'économie capitaliste - la production est sociale, 
l'appropriation est privée - en limitent la durée historique et rendent néces­ 
saire sa destruction par des forces sociales se délimitanl en son propre sein. 
La nature contradictoire du système capitaliste entraîne donc également 
l'impossibilité de contrôler, de diriger et d'orienter les forces économiques. Le 
capitalisme est un immense fleuve qui s'enfle, emportant tous les obstacles, 
rompant toutes les digues que l'on tente de dresser pour contenir ses ilots 
désordonnés et menaçants. 

Tout au long de cette étude nous avons pu mettre en évidence au sein de 
l'économie russe les traits distinctifs de la forme capitaliste de production. 
Catégories économiques, forces productives, classes sociales, tout ressemble au 
modèle capitaliste de l'Occident dont la Russie ne se distingue même pas par 
les apparences. Là où l'on aperçoit encore les restes archéologiques <l'une 
civilisation embryonnaire mais promise à la conquête de la société, tous les 
efforts sont accomplis pour en détruire jusqu'au plus pâle souvenir. 

Le contrôle des forces productives, la prévision des résultats économiques, 
la distribution sociale, dans un sens socialiste, de l'effort à fournir et des 
produits obtenus, voilà la tâche fondamentale qu'un Etat révolutionnaire du 
prolétariat ne peut délaisser sans perdre ses caractères communistes et sans 
se transformer en un vulgaire Etat bourgeois. Pour mériter son nom, un Etat 
prolétarien doit avant tout, dans la phase du passage du capitalisme au socia­ 
lisme, tendre toutes ses forces vers la destruction systématique des vestiges 
capitalistes. 

Si l'existence d'un plan centralisé, directement dirigé par l'Etat, est essen­ 
tielle et indispensable pour une jeune formation sociale, elle l'est à plus forte 
raison dans une phase de maturité. Même les Etats qui se déclarent ouvertement 
capitalistes tentent de formuler des plans de production, d'exercer un contrôle 
direct de l'économie, et en temps de guerre ils en arrivent à fixer les prix des 
marchandises et à contrôler la consommation, qui est alors théoriquement 
nivelée. L'absurdité de l'évolution russe tient précisément en ceci : puisque l'on 
est passé - disent les Russes - d'une phase inférieure de l'économie, dans 
laquelle tout pouvait et <levait être planifié et contrôlé par l'Etat, à une phase 
supérieure, dans laquelle nne certaine abondance existerait, alors la main de 
l'Etat doit se faire plus légère, le plan doit perdre tout contour précis, les 
ordres précis et détaillés doivent laisser la place à l'incertitude de l'enregistre­ 
ment au jour le jour. Et l'on va même jusqu'à justifier ce changement substantiel 
en invoquant le passage du socialisme au communisme qui, pour les prétendus 
« marxistes » russes, correspondrait au passage du règne de la « nécessité » à 
celui de la « liberté » ! Nous verrons plus loin de quelle liberté il s'agit et 
qu'elle n'a rien à voir avec le socialisme. - 
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L'enchevêtrement des plans. 

C'est vrui ment le cas de parler de plans orientés vers la disparition com­ 
plète des plans. La véritable histoire des plans économiques se termine en 
réalité en 1955, avec le V" plan quinquennal. 

Boulganine en annonça un sixreme pour 1956-1960, mais il fut mort-né. 
Khrouchtchev liquida Boulganine et le VI• plan, l'un comme « anti-parti » et 
l'autre sous le prétexte de mettre en œuvre un plan à plus longue échéance. 

Le XX" Congrès consacra le « dépassement » des plans quinquennaux et 
lança la mode des plans à long terme, fondés non plus sur des chiffres rigoureux 
mais simplement sur des « chiffres-objectifs du développement de l'économie 
nationale de !'U.R.S.S. ». 

L'abandon par l'Etat de ses charges de planification, ces Messieurs, utilisant 
une phraséologie marxiste, voudraient nous le faire passer pour une « extinction 
de l'Etat ». Mais nous savons fort bien que l'Etat ne peut s'éteindre qu'avec la 
disparition de l'économie mercantile, monétaire, salariale. Lorsque le plan se 
réduit à un simple « bureau of census, board of trade », ou autres enregistreurs 
statiques de [aits accomplis, il ne s'agit plus que d'un plan pour jouer à qui 
empoche le plus de profit. Dès ce moment ce n'est donc plus que par pure 
convention que nous continuerons à parler de plan ou de plans. 

Le nouveau plan de quinze ans, qui englobe le plan septennal, va de 
1959 à 1973. On ne sait rien de ce qui s'est passé entre 1955 et 1958, à l'exception 
de l'évolution de l'indice de la production industrielle qui peut être établie 
sur la base des données de départ pour 1955 et sur les diverses déclarations 
lors des congrès. Sur la hase 100 en 1913, l'indice de 1 %5 était de 2 723. Il fut 
dit que la production avait augmenté de 36 fois par rapport à 1913 en 1958 : 
donc indice égal à 3 600. Si nous calculons le taux moyen d'augmentation 
annuelle entre 1955 et 1958, nous obtenons exactement 10 './o, soit moins que 
ce qui avait été planifié par feu le plan de Boulganine : 10,5 % (notons que 
la moyenne annuelle du V• plan avait été de 13,l 7c). 

On doit comprendre que l'abandon du VI'' plan et la greffe du plan de 
quinze ans sur ses ruines engendrent une confusion propice à l'amorce d'un 
nouveau cycle de mensonges propres à tromper le plus grand nombre et à 
masquer la sous-rémunération du travail et l'exaltation de l'accnmulation capi­ 
taliste, deus ex machina de tout le système russe. La grande nouveauté dans 
la présentation de ce plan pluri-annuel consiste à confronter les chiffres de 
développement économique avec les données. de la production des Etats-Unis 
d'Amérique ; sur cette base, les Rt~ss~s organisent une course « de compétition 
pacifique » dans le but, proclame a tout bout de champ, de rattraper la 
production industrielle américaine à la fin de ces quinze ans. Contrôlons doi'c 
si ces projets sont vraisemblables ou si, au moins, les calculs qu'ils supposent 
ont été correctement faits, en considérant les marchandises stratégiques par 
excellence : l'acier, le pétrole, l'énergie électrique, le charbon, le gaz naturel et 
le minerai de fer. En s'en tenant scrupuleusement aux chiffres de base fournis 
par les Russes pour 1973,. on obtient les données :assemblées ~ans le tableau 
ci-contre pour la producll?n globale et la pro~uch~1? pa~ ha~ntant, qui a été 
obtenue en supposant qu en 1973 la population s établira a 262,5 millions 
d'habitants pour la Russie et à 216 millions pour les Etats-Unis. En établissant 
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ce tableau comparatif, nous avons donné à la Russie l'avantage d'accepter 
tous les pourcentages d'augmentation qu'elle annonce et <le retenir un taux 
d'augmentation moyenne très bas pour l'Amérique : 2,5 o/o. Comme on peut 
le voir par notre tableau, en quinze ans la Russie devrait rejoindre la production 
américaine - calculée sur la base peu favorable <le 1958 (année <le récession) - 
pour le charbon, le gaz naturel, le ciment et le minerai de fer ; dans le secteur 
de la production par habitant, pour le gaz naturel, le ciment et le minerai de 
fer. La Russie resterait en arrière pour l'acier, le pétrole, l'énergie électrique 
et le charbon. 

PRODUCTION GLOBALE PRODUCTION PAH HAUITANT 
Unités U.R.S.S. U.S.A. Unités U.R.S.S. U.S.A. 

1958 1973 1958 1973 1958 1973 1958 1973 
Acier .......... millions de 54,9 163,7 106,0 154 ki logrammcs 261 625 614 715 

tonnes 
Pétrole ········ millions de ll3,0 452,0 354,0 512 kilogrammes 538 l.î30 2.040 2.370 

tonnes 
Energie milliards de 233,0 l.015 716,0 l.035 kilowatts- l.IIO 3.870 4.140 4.800 
électrique .... kilowatts- heure 

heure 
Charbon ....... millions de 496,0 i60,0 479,0 694 kilogrammes 2.362 2.920 2.770 3.210 

tonnes 
Gaz naturel .... milliards de 29,8 417,0 202,0 293 mètres-cubes 142 1.590 1.1 iO 1.360 

mètres-cubes 
Ciment ........ millions de 33,3 133,2 54,0 78 kilogrammes 159 510 312 361 

tonnes 
Minerai de fer . millions de 88,8 3ll,O 107,i 156 kilogrammes 425 l.190 625 722 

tonnes 

Voilà quelle est l'analyse de la thèse avancée par les Russes dans le 
domaine des faits, à savoir que « dans les prochaines quinze années !'U.R.S.S. 
sera au premier rang dans le monde non seulement pour le volume global de la 
production, mais également pour la production par habitant». Nous reviendrons 
au cours de cette étude et dans nos conclusions sur les thèses russes dans le 
domaine des principes : « Dans notre pays sera créée la base technique maté­ 
rielle du conununisme, ce qui signifiera également uné' grande victoire de 
l'Union Soviétique dans la compétition pacifique avec les pays capitalistes les 
plus avancés ». 

Il n'est pas nécessaire d'analyser particulièrement la structure du plan 
septennal puisqu'il est inclus dans le plan de quinze ans. Notons toutefois 
que l'on prévoit pour ce septennat 1959-1965 une augmentation relative annuelle 
de 8,6 o/o en moyenne, qui respecte pleinement la tendance à la baisse de 
l'augmentation relative de la production, l'augmentation moyenne pour le 
V" plan quinquennal ayant été de 13,1 %, Le mode de production capitaliste 
en général et le mode de production russe en particulier viennent nécessairement 
se heurter à cette loi que l'on peut vérifier historiquement dans le cas russe 
en calculant périodiquement les augmentations relatives moyennes de la pro­ 
duction industrielle à partir des indices fournis par les publications officielles. 
Cette vérification est aisée lorsqu'on répartit les années depuis 1913 jusqu'à 
1958 (1913, indice 100 et 1958, indice 3 624) en périodes brèves et en cycles 
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longs, la nécessité d'une telle répartition découlant du fait que le développement 
de la production est en stricte relation avec les événements historiques qui 
entraînent des destructions ou des stagnations de I'éconornie, lors des guerres 
ou des crises par exemple. En fait, bien que l'on ait l'habitude de considérer 
l'économie russe à partir de 1913, on peut très bien dire qu'en Russie l'économie 
ne renaît qu'en 1921, la guerre impérialiste de 1914-1917 et la terrible contre­ 
révolution blanche ayant à peu près, par la famine et l'immobilisation quasi 
complète de l'appareil productif, réduit l'économie générale à un niveau voisin 
de zéro : en 1921 la production industrielle est à J'indice 31, soit 70 % de moins 
<1ue la production de 1913. 

Les périodes brèves que nous considérerons sont les suivantes : 1913-1921 ; 
1921-1932 ; 1932-1940; 1940-1946; 1946-1950; 1950-1958. Pour ces périodes, les 
augmentations relatives de la production ont été respectivement de moins 
13,6 yé, plus 21,6 7c, plus 16,6 7o, moins 4,3 <;ô, plus 22,6 7o, plus 11,9 y'o. En 
considérant 1921 comme l'année de naissance du capitalisme russe, nous pouvons 
délimiter deux cycles longs ; le premier va de 1921 à 1940 et il lui correspond 
un rythme d'augmentation annuelle de la production de 19,1 % ; le second va 
de 1940 à 1958, avec un rythme d'augmentation de 8,4 7<,. Que l'on considère 
les périodes brèves ou les cycles longs, la baisse des rythmes d'augmentation se 
vérifie pleinement. On pourrait faire la même démonstration pour d'antres 
pays. Par exemple, d'après les données fournies par l'économiste Kuscinsky 
(Jurgen), l'Angleterre est passée de l'indice 1,6 en 1761 à l'indice 193 en 1956. 
En considérant les périodes brèves suivantes : 1859-1865 ; 1865-1883 ; 1383-1906 ; 
1906-1913 ; 1913-1929 ; 1929-1937; 1937-1956, on obtient respectivement les 
rythmes d'augmentation suivants : 4,8 7c ; 3,2 % ; 1,8 7o ; 2,5 % ; 0,7 % ; 
2,0 '.7o ; 2,0 y'o. Pour les cycles longs suivants : 1859-1883 ; 1883-1913 : 1913- 
1956, on obtient les rythmes d'augmentation relative suivants : 3,6 % ; 2,0 % ; 
1,5 %- La loi de baisse de l'augmentation relative de la production est donc 
valable également pour l'Angleterre et nous pourrions montrer sa validité pour 
n'importe quel pays à économie capitaliste. 

Tous les économistes veulent ignorer cette loi dans laquelle ils reconnaissent, 
avec juste raison, la condamnation à mort du capitalisme lui-même, et ils 
préfèrent mettre en évidence l'augmentation du volume de la production, 
pensant ainsi exalter la forme capitaliste et battre en brèche la loi de décrois­ 
sance du rythme d'mzgmentation. Les Russes eux-mêmes - lorsqu'ils présentent 
leurs plans, font leurs promesses ou proclament leurs intentions - se basent 
toujours sur l'augmentation du volume de la production comme si c'était là 
le caractère distinctif d'une économie socialiste. Mais lorsqu'ils ont tenté d'éta­ 
blir la supériorité de leur système soi-disant socialiste sur le capitalisme en 
vantant les rythmes d'augmentation élevés de leur industrie, les faits se sont 
charsrés de l~ur infliaer 'de cuisants démentis. Si l'on considère les rvthmes ,.. ,.. J 

d'augmentation relative de la production des principaux pays industriels depuis 
la fin de la guerre, on voit que la Russie arrive au premier rang seulement en 
19S2, en 19S4 et en 1958. De 1947 à 1950, l'A11emagne vient en tête avec des 
rythmes de 23,3 7o (U.R.S.S., 11,8 7r) ; 51,4 % (U.R.S.S., 26,1 % ) ; 41,1 7r 
(U.R.S.S., 19,8 %) et 25,3 % (U.R.S.S., 22,8 %) ; le Japon prend la tête en 1951 
avec 35,4 % (U.R.S.S., 16,4 % ) et en 1953 avec 22,0 % (U.R.S.S., 11,8 % ) ; en 
1955 I'Allemasne revient au premier rang avec 16,0 % (U.R.S.S., 12 1 %) puis , e ' /< ' 
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cède 1a p1ace au Japon qui reste en tête de 1956 à 1961 (sauf en 1958 où Iu 
Russie domine avec 10,0 % ) avec respectivement 24,2 '70 (U.R.S.S., 11,0 % ) ; 
23,8 % (U.S.A., 13,0 % et U.R.S.S., 11,0 % ) ; 25,5 % (Italie, 15,5 % ; France, 
11,4 % ; A1lemagne, 11,3 % et U.R.S.S., 10,0 %, ) et enfin, pour 1961, 18,0 % 
(Italie, 9,5 7o et U.R.S.S., 9,2 % ) . 

Comme si l'abandon des plans quinquennaux et le lancement du plan de 
quinze ans divisé en deux ne suffisaient pas, Khrouchtchev, lors du récent 
XXIIe Congrès, a ajouté à la confusion en annonçant un nouveau plan de 
vingt ans (1%0-1980) divisé en deux plans décennaux pour 1960-1970 et 1970- 
1980. Par la suite, au cours des dernières sessions du comité central du P.C.U.S. 
et après les avis très écoutés des professeurs d'économie politique, il a été 
admis que la soi-disant planification, si elle peut prendre pour objectifs à 
« long terme » les divers plans, doit se baser en réalité sur des indices annuels, 
donc parfaitement autonomes. C'est tout au plus la planification de l'absence 
de plan! 

Dans ces divers plans il nous faut enfin relever le caractère tout à fait 
contradictoire et arbitraire des prévisions concernant les rythmes moyens 
d'augmentation de la production, qui se heurtent à la loi de baisse des rythmes 
illustrée plus haut. En fait au XXI• Congrès on indiqua un rythme de 8,6 o/o 
pour la période 1959-1965 et de 7,6 % pour la période 1959-1973 ; au XXII" 
Congrès on parla de 9,6 % pour la période 1961-1970, de 9,4 % pour 1961-1980, 
de 9,1 o/c pour 1974-1980 et de 13,4 % pour 1974-1980. Il ne s'agit là, cela va 
de soi, que de chiffres destinés à ébalùr les quelques milliers de malheureux qui, 
en Russie ou ailleurs, sont toujours prêts à accomplir le geste idiot d'applaudir 
à tout rompre à chaque parole des « chefs » ; ce ne sont que des chiffres jetés 
en l'air sans aucun lien entre eux, et qui ne correspondent nullement à la 
réalité et aux possibilités réelles des forces productives, comme notre analyse 
du développement économique sous Staline l'a démontré. Que les Russes 
bavardent ainsi sur leurs « plans » n'aurait pas la plus petite importance s'ils 
ne voulaient les faire passer - de plus en plus timidement, il est vrai - pour 
socialistes. 

Crise systématique de l'agriculture. 

On retrouve naturellement dans les perspectives pour le secteur agricole 
le même optimisme simpliciste qui a dicté les prévisions à long terme pour 
l'industrie. Mais si la réalisation de ces dernières dans les délais prévus reste - 
comme nous l'avons démontré - fort problématique, les prévisions pour la 
production agricole ne seront jamais réalisées car elles manquent de tout fonde­ 
ment matériel, économique et politique. 

Dans le mode <le production capitaliste en /!énéral, l'agriculture est lié.e à 
des lois de croissance différentes de celles de l'industrie. Les plans agraues 
russes ne sont que des promesses démagogiques car ces lois pèsent plus lo~irde­ 
ment encore sur I'économie soviétique que sur celle des autres pays industriels : 
les' contradictions entre les deux secteurs de la production y sont en effet 
accentuées, tant à cause de l'antagonisme éclatant des intérêts an sein même de 
l'unité productive, le kolkhose - où coexistent l'entreprise coopérative et 
l'ei:itreprise privée -, qu'à cause du pourcentage élevé de la population rurale 
qm représente près de la moitié de la population globale. 
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Promettre plus <l'acier et plus de missiles, exalter les perspectives de la 
production <le gaz ou de minerai <le fer ne peut qu'intéresser très indirectement 
les ouvriers et les prolétaires qui ont besoin de blé et de lait, ·de viande, de 
beurre et de vêtements. Les Russes copient fidèlement, même en cela, leurs 
prédécesseurs occidentaux en se contentant de remplacer la carotte par le maïs 
« khrouchtchevien » : pure affaire <le tradition. 

Malenkov en 1952, annonçant flue la production de blé avait atteint la 
limite fixée <le 8 milliards de ponds (soit 1 300 millions de quintaux), proclama 
r1ue « le problème du blé en Russie était résolu définitivement ». Khrouchtchev, 
après lui avoir fait le coup <lu « lève-toi <le là que je m'y mette », démentit son 
ex-collègue en disant en toutes lettres qu'on avait produit seulement 918 millions 
de quintaux. En effet, la production de blé depuis 1913, en millions de quintaux, 
a été la suivante : 

1913 .............. 801 1954 .............. 852 
1926 .............. 540 1955 .............. 1045 
1928 .............. 733 1956 .............. 1280 
1937 .............. 1 203 1957 .............. 1050 
1940 .............. 1188 1953 .............. 1397 
1950 .............. 1160 1959 .............. 1248 
1951 .............. 1125 1960 .............. 1 332 
1952 .............. 918 1961 .............. 1 324 
1953 .............. 819 

Khrouchtchev, plus « réaliste» que ses prédécesseurs, se contenta de pro­ 
mettre 1.800 millions de quintaux pour 1965, que l'on risque fort de ne pas 
atteindre si les rvthmes contradictoires de ces dernières années continuent : 
1959, moins 10,7 '.fr> ; 1960, plus 6,9 % ; 1961, moins 1 %, Même si l'on devait 
aller jusqu'en 1965 sans nouvelle rechute et sur le rythme moyen de 1960, 
- soit 7 % environ - on pourrait tout au plus atteindre 1.465 millions de 
quintaux, ce qui reste encore fort loin des 1.800 promis. La production par 
habitant était de 576 kilogrammes en 1913 ; elle a été de 610 kg en 1960, 
mais de 588,6 kg seulement en 1959. Du tsar à Khrouchtchev le saut est bien 
faible ! 

L'échec de l'agriculture russe clans le secteur · déterminant cle la céréali­ 
culture poussa les « déstalinisateurs », sur la lancée de « l'émulation pacifique», 
à faire leur la théorie néo-capitaliste du grand développement de la production 
de viande et de lait, qui remplaceraient les céréales. On ajouta donc des 
prévisions agricoles aux prévisi<;ms industrielles pour 1965 et 1973. Indiquons 
les principales : pour le blé, comme nous l'avons déjà vu, 1.800 millions de 
quintaux ; pour la viande et le lard, 16 millions de tonnes : pour le lait, 
105 millions cle tonnes ; pour le beurre, 1.006 millions de tonnes ; pour les 
œufs, 37 milliards d'unités : pour les pommes cle terre, 147 millions de tonnes. 
Les résultuts pour les trois premières années du plan septennal (1959, 1960 et 
1961) laissent facilement prévoir que ces objectifs seront bien loin d'être 
atteints. Nous nous en rendrons mieux compte en comparant non pas les 
productions brutes, mais leurs pourcentages d'augmentation. Nous indiquons 
dans le tableau ci-dessous les prévisions officielles concernant l'augmentation 
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moyenne annuelle des principales productions agricoles, en mettant en regard 
les augmentations effectivement réalisées pour 1959, 1960 et 1961. Un simple 
coup d'œil à ce tableau suffit à prouver le bien-fondé de nos perspectives 
pour le futur proche ou lointain de l'agriculture russe. 

Augmentation Augmentation annuelle moyenne réalisée (%) 
annuelle 

PRODUITS movenne 1959 1960 1961 
prévue (%) 

Blé ........... 2,4 - 3,7 -10,7 6,9 - 1 
Viande et lard . 10,5 10,5 2,3 -13,9 
Lait ........... 7,8 - 8,7 7,2 -1 - 5 
Beurre ........ 5 8,4 0,4 Inconnu 
Œufs .......... 6,9 7,8 Inconnu Inconnu 
Pommes de terre 5 0 -2,î Inconnu 

La situation de l'élevage n'est guère brillante et vient encore renforcer 
nos convictions. Nous donnons ci-dessous un aperçu de l'évolution du cheptel : 

Unités 1916 1940 1958 1959 1960 
millions 

Bovins .............. de têtes 58 49 70 74,2 75,8 
dont vaches ....... - 29 23 32 33,9 34,8 

Porcins ............. - 23 23 47 53,4 58,6 
Ovins ............... - 96 77 128 136,1 132,9 

Comparons maintenant, comme nous l'avons fait pour l'agriculture, les 
rythmes <l'augmentation prévus et ceux qui ont été effectivement réalisés : 

Augmentation annuelle Augmentation annuelle 
moyenne prévue ('o/c) réalisée en 1960 (%) 

Bovins ..................... 5 2,1 
dont vaches ............... 8 2,6 

Porcins ..................... 15 9,7 
Ovins ...................... 5,5 -2,3 

On voit que pas une seule prévision n'a été réalisée. Dans l'ensemble, 
de 1916 à 1960, le cheptel bovin s'est accru de 30 7c (0,60 % par an en 
moyenne), les vaches de 19 7c (0,20 7c par an), les porcins de 152 % (3 % par 
an) et les ovins de 38 'l (0,75 './o par an). Si l'on considère qu'entre 1916 et 
1960 la population est passée de 164 millions d'habitants à 216 millions, ce 
qui représente un pourcentage global d'augmentation de 31 % et un pourcentage 
annuel de 0,70 % , on voit que les animaux à quatre pattes ne se sont guère 
multipliés plus vite que les animaux raisonnables. · 

Les Russes ont cru pouvoir remédier à cette banqueroute évidente de 
leur aariculture en utilisant le seul moyen disponible au sein d'une économie 
de marché : ils ont augmenté les prix d'achat du beurre et de la viande aux 
coopératives kolkhosiennes, tout en accroissant parallèlement les subventions 
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à l'agriculture en général. Cette politique de protection de l'agriculture revient 
à élever de véritables barrières d'octroi à l'intérieur du territoire national 
ou à multiplier les impôts indirects : vieilles mesures du capitalisme occidental ! 
Mais qui, sinon le prolétariat industriel, doit supporter le poids des prix élevés 
et du profit de l'agriculture, tout comme celui de la rente différentielle ? 
Comme si tout cela ne suffisait pas, la timide campagne « antiprivatiste » 
organisée par les dirigeants russes au XXII• Congrès du P.C.U.S. pour tenter 
de détacher les paysans kolkhosiens de leurs exploitations individuelles n'a 
eu jusqu'ici d'autre résultat que d'augmenter le nombre de têtes de bétail 
détenues en propriété privée par les kolkhosiens. Ceux-ci possèdent aujourd'hui 
33 % du total des bovins, 45 % des vaches, 30 % des porcs et 25 o/o des 
moutons et des chèvres, tandis que le pourcentage du bétail des sovkhoses 
reste extrêmement faible. 

C'est là une preuve de plus de ce que nous affirmons : en Russie, plutôt 
que de capitalisme d'Etat, on doit parler de capitalisme industriel d'Etat car 
la propriété personnelle d'énormes moyens de production - machines, outils, 
bétail et semences - domine largement dans l'agriculture où elle se combine 
à l'usage gratuit et perpétuel de la terre elle-même. Parallèlement, le nombre 
des familles kolkhosiennes a diminué de 19,2 millions à 17 ,4 millions, tandis 
que le nombre des kolkhoses passait de 237.000 en 1940 à 84.000 en 1956 
et 40.100 en 1960. Ces chiffres confirment la concentration de la propriété 
qui a entraîné une accélération de l'exode des ruraux vers les villes. En Russie 
comme en Occident - la Prauda le confirme - les jeunes générations aban­ 
donnent les terres les moins fertiles ou situées dans les régions les plus défa­ 
vorisées. 

L'agriculture russe présente un aspect paradoxal qui vient encore confirmer 
sa nature capitaliste. Depuis que le gouvernement soviétique a décidé de vendre 
aux kolkhoses le parc de machines et de tracteurs sous prétexte de renforcer 
l'agriculture et de relancer la production ; depuis qu'une plus large tranche 
du budget d'Etat est réservée à l'agriculture, avec toujours les mêmes justifi­ 
cations trompeuses ; depuis l'augmentation des prix agricoles pour « intéresser 
matériellement » les kolkhosiens à la production ; depuis l'adoption de ces 
« nouvelles» mesures, on n'a obtenu que deux résultats indéniables : le poids 
spécifique, économique, social et politique de la jeune bourgeoisie rurale a 
augmenté en ressuscitant la maudite catégorie du koulak, tandis que se 
manifestait une diminution relative de la production et en conséquence une 
baisse du pouvoir d'achat du salaire ouvrier. 

Etat capitaliste ! 
Tout ce qui précède, l'analyse quasi systématique des phénomènes fonda­ 

mentaux de l'économie russe et par conséquent des formes sociales et des 
formes politiques, met en évidence que depuis 1928 - l'année de la mort 
de la N.E.P. et de la naissance du premier plan quinquennal - nous avons 
rencontré constamment les personnages classiques de l'économie politique 
bourgeoise qui, au fur et à mesure que l'on se rapprochait de l'époque actuelle, 
s'avançaient massivement et inéluctablement sur la scène sociale russe en 
détruisant toutes les entraves et tous les obstacles que leur opposaient des 
structures arriérées et cles conditions sociales misérables. 
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De quoi avons-nous dû parler jusqu'ici ? De « socialisme dans un seul 
pays» ou bien de l'offensive victorieuse du jeune capitalisme moscovite 't 

Le lecteur tirera facilement nos conclusions, qui ne nous sont certes pas 
dictées par un quelconque préjugé de russophohie, mais que nous déduisons 
des « confessions » officielles des chefs du Kremlin. 

Nous avons dû dénoncer les mensonges officiels, déjouer les pièges des 
promesses démagogiques non pas tellement pour écrire l'histoire économique 
de la Russie moderne que pour étudier la plus grande et la plus féroce 
contre-révolution de l'histoire du communisme révolutionnaire. 

La première et timide poussée du capitalisme russe masquée par la phra­ 
séologie d'un socialisme petit-bourgeois déjà aveuglé par le plus bas nationa­ 
lisme et brandissant le drapeau de la « patrie» après avoir lâché le glorieux 
drapeau rouge de la révolution i nternationale ; la brutale affirmation de force 
de l'impérialisme russe lors de la seconde guerre impérialiste ; l'utilisation 
pleine et entière du capital et des capitalistes pour « construire le commu­ 
nisme » qu'avouent désormais cyniquement les dirigeants russes - ce « film » 
de l'histoire russe moderne révèle la véritable essence du « socialisme dans 
un seul pays » : la forme ouvertement capitaliste de l'Etat russe qui s'est 
aligné sur ses « modèles » occidentaux. 

Lénine disait que pour découvrir la forme de l'Etat il suffisait de se 
demander quelle était la classe au pouvoir, et donc quelle classe détenait les 
moyens de production. Qui détient les moyens de production et quelle est 
la classe au pouvoir en Russie ? Cette classe qui reçoit de l'Etat la production 
industrielle en adjudication, cette classe qui a affermé usque e eternitatem. 
la terre « possédée » nominalement par l'Etat, cette classe qui dispose «en 
toute liberté » des produits, ces classes moyennes parasitaires qui croissent et 
se multiplient à l'ombre protectrice de l'Etat qui leur distribue de grasses 
prébendes pour les « services » rendus et de copieux honoraires pour leur 
participation aux instituts techniques ou scientifiques. Cette classe n'est certes 
pas le prolétariat qui sue et souffre dans les usines modernes de Moscou ou 
dans les manufactures désolées de Kirghizie, sur . les chantiers glacés de 
Sibérie ou dans les entreprises de travaux publics ultra-rationnelles de la 
capitale du nouvel empire de la sainte Russie où, pour construire du « neuf », 
on démolit systématiquement jusqu'au plus pâle souvenir glorieux de la plus 
gigantesque épopée humaine. 

A ces esclaves modernes du capital on réserve le nùsérahle salaire mensuel 
de 600 roubles tout juste suffisant pour ne pas mourir de faim et de froid, 
et non le pouvoir politique, le maniement de l'Etat, la dictature sur les classes 
vaincues et sur l'économie mercantile et capitaliste qui, bien au contraire, règne 
aujourd'hui en maîtresse incontestée de toute la société russe. 

Les vaincus ce sont les prolétaires d'Octobre et au travers d'eux tous ceux 
d'aujourd'hui __:_ en Russie et dans le monde ; le vainqueur, qui s'hypertrophie 
triomphalement, c'est l'Etat du capital, vendu ?u capitalisme mondial et 
à la bande ignoble et innombrable de ceux qm se présentent comme les 
« serviteurs de l'Etat populaire ». 
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Vl - CONCLUSIONS GENERALES 

Théorie et pratique. 

Le lecteur attentif aura compris à la lecture des chapitres qui précèdent 
que not re étude de l'économie soviétique se distingue nettement de tout 
ce qu'on a pu dire ou écrire sur cet argument dans le « camp occidental» 
ou dans le « camp oriental ». Les conclusions auxquelles nous parvenons -sont 
tout aussi différentes de celles des « supporters» que de ceJles des détracteurs 
de la Russie. Nous voulons insister sur le fait que nous nous en distinguons 
radicalement et par notre méthode, et par nos principes, et par nos buts. 
Insensibles an « leit motiv » toujours en vogue chez les philistins : la Science, 
la Critique, I'Analyse doivent être au-dessus des « passions politiques», nous 
proclamons bien haut que nous sommes fiers de n'avoir rien en commun avec 
d'autres écoles ou sous-écoles aujourd'hui plus ou moins à la mode même si, 
dans cette lutte sociale toujours dure et parfois cruelle pour la révolution 
communiste du prolétariat mondial, nous semblons actuellement isolés de la 
réalité vivante. 

Les bouleversements historiques profonds et fondamentaux qui assurent 
le passage de l'humanité d'un mode de production à un autre ne se mesurent pas 
en decennics, mais en siècles. Notre optimisme, l'optimisme des défenseurs du 
programme révolutionnaire de la classe ouvrière a pu nous faire croire que 
l'histoire réserverait un autre sort à la révolution socialiste et que sa gestation 
dans la grande matrice sociale serait abrégée par la découverte et par l'emploi 
de cette arme invincible qu'est la doctrine marxiste. Mais les infections oppor­ 
tunistes successives qu'a engendrées dialectiquement tout un nœud de contra­ 
dictions économiques et sociales, ont à plusieurs reprises, par leurs assauts 
contre le parti de classe et son programme marxiste, ajourné la transformation 
socialiste de la société. 

La présente étude, qui a été menée à bien, même du point de vue maté­ 
riel, par le travail collectif de militants communistes de différentes nationalités, 
veut, entre autres, montrer qu'on ne peut impunément violenter le corps 
unitaire de la doctrine marxiste, et qu'à chaque « crime» théorique corres­ 
pond une « punition » pratique : la mutilation du marxisme révolutionnaire 
en Russie dans la III'' Internationale accompagne l'écroulement sanglant de 
la Révolution communiste en Russie et dans le monde et l'expansion de l'oppor­ 
tunisme contre-révolutionnaire. 

Ce travail n'est donc nullement celui d'une académie, mais il répond à 
l'intime exizence d'un mouvement politique, de parti, solidement ancré aux 
véritables p;incipes marxistes que nous prétendons défendre et continuer. 

Jusqu'à la mort de Staline l'opportunisme, tout en trahissant le sens général 
de la doctrine marxiste, ne dédai!J:mlÎt pas de se référer aux principes fonda­ 
mentaux et à la méthode traditionnelle de l'analyse historique. Avec le « cours 
nouveau », l'abandon de tout respect formel pour le marxisme s'accentue jusqu'à 
la disparition complète du vocabulaire marxiste clans les domaines de la théorie, 
de la propagande et de la politique. Les références à Lénine se font de plus en 
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plus rares ; quant à Marx et Engels, ils ont même disparu des « études théo­ 
riques » produites non plus par le parti, mais par mie petite élite de spécia­ 
listes choyés et grassement payés. Le rôle de cette bande de parvenus est de 
remplacer lentement et avec circonspection la tradition communiste par le plus 
plat démocratisme, afin d'arriver graduellement à l'ultime confession. 

Le khrouchtchevisme est une déviation logique et conséquente de l'oppor­ 
tunisme stalinien - et non du marxisme, jeté aux orties depuis bien longtemps. 

La « coexistence pacifique, forme mondiale de la lutte de classe», n'est 
qu'un simple moyen de justifier d'un côté l'insertion de la Russie dans le 
concert des Etats capitalistes, et de l'antre sa renonciation totale à la révolution. 
Cette soi-disant théorie ne dépasse nullement les théories bourgeoises classiques, 
mais elle exprime les illusions les plus optimistes de la bourgeoisie qui rêve, 
à la manière proudhonienne, d'un échange commercial tranquille entre les 
« libres nations », d'un « respect » fraternel de la « liberté » des autres, d'un 
<< progrès pacifique» de l'économie et de la « civilisation», du triomphe des 
« valeurs éternelles » de la « personne humaine ». 

L'aspect ignoble de la formule khrouchtchevienne, c'est qu'elle théorise 
un moment des rapports entre les classes et entre les Etats, c'est qu'elle veut 
rendre éternelle la phase actuelle de violence cachée, potentielle, « diploma­ 
tique» entre les classes et entre les Etats. Avec la paix de Brest-Litovsk, avec 
la N.E.P. et avec la Conférence de Gênes en 1922, Lénine et les Bolcheviks 
établirent un double plan : dans le domaine tactique, modus vivendi entre 
les classes à l'intérieur de la Russie - le prolétariat tenant en mains l'Etat - 
et coexistence « contingente » avec les autres Etats bourgeois ; dans le domaine 
stratégique, « récupération des forces » pour le futur assaut révolutionnaire 
du prolétariat mondial. Il aurait été absurde de penser que l'Etat prolétarien 
devait être continuellement en guerre militaire contre les autres Etats. 
« Coexistence pacifique » pour cela ? J amuis. Lénine avait dit que les guerres 
mondiales de l'époque impérialiste ouvraient la phase historique de la révo­ 
lution prolétarienne. Il ne pouvait, donc, théoriser l'éternité d'un armistice 
nécessaire et « imposé » de la révolution. Un armistice en armes n'est pas 
la paix, moins encore la capitulation. 

De nouveaux assauts contre les forteresses du capitalisme mondial auraient 
reçu leur impulsion des crises révolutionnaires qui auraient mûri dans les 
divers pays - et ces assauts auraient reçu tout l'appui de l'Etat prolétarien, 
son appui militaire compris. Etant donné le développement inégal des divers 
Etats on ne peut prévoir la révolution mondiale comme un seul assaut insur­ 
rectionnel. Pour l'avenir également, des moments d'arrêt et d'attente s'impo­ 
seront lors de l'assaut prolétarien ; les forces révolutionnaires les mettront à 
profit pour se réorganiser, pour développer une propagande communiste plus 
intense encore dans les rangs des prolétaires embrigadés dans les armées bour­ 
geoises afin qu'ils se rebellent, retournent leurs armes contre leur propre Etat 
et viennent ajouter leurs forces à celles de l'Etat prolétarien déjà victorieux. 
Chaque .moment de la tactique de Lénine est fonction de la victoire universelle 
de la révolution communiste. 

« La coexistence, forme mondiale de la lutte de classe», c'est exactement 
le contraire de tout cela. Les termes de Lénine sont inversés : c'est le repli 
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<le la révolution qui <levient éternel. Ce qui signifie que la. « coexistence» 
est la « forme de la collaboration de classe ». Pour Lénine et pour les com­ 
munistes marxistes, l'existence d'un centre d'Etat organisé de la Dictature 
Prolétarienne, comme le fut la Russie de 1922, était la garantie de futures 
guerres révolutionnaires communistes, de futurs Octobre bolcheviks. Pour 
les faux communistes de 1963, an contraire, ce centre devrait être le temple 
sacré du compromis le plus puant, du pacifisme social, de « l'évitabilité de 
la révolution», le siège, même, de l'O.N.U. 

Sur ce plan, sur le plan de la théorisation de faits ouvertement contre­ 
révolurionnaires, toute défense du marxisme devient logiquement impossible 
pour les Russes, et c'cst pourquoi ils parlent toujours moins de marxisme et 
ile révolution. 

Mais dans le cadre de la « coexistence », là oui peuvent trouver place 
les plus pernicieuses propagandes pacifistes, les plus démagogiques promesses 
aux prolétaires russes : diminution de la journée de travail, augmentation 
des salaires, exemption fiscale, alors qu'est évident l'état de sous-rémunération 
du prolétariat russe, divisé en dizaines et en dizaines de catégories salariales, 
assujetti à d'innombrables normes stakhanovistes, que l'on fait passer pour 
des mesures propres à exalter la productivité du travail mais qui ne sont en 
réalité que les instruments - dignes d'un bagne pénal - de la moderne 
industrie capitaliste, triomphante à l'Est comme à l'Ouest. 

Nouvelles théories économiques. 

En janvier 1960 parut la « Nouvelle i\'Iéthodologie du calcul économique» 
qui venait remplacer la « Méthodologie transitoire» de 1956. On peut consi­ 
dérer ce document comme l'énoncé précis, sans équivoque et sans réserve de 
la « confession » que les prolétaires révolutionnaires attendent du faux com­ 
munisme russe. Il y est dit en toutes lettres que les discussions qui s'étaient 
élevées au sein du gouvernement et dans l'intelligentsia russe à propos du 
rôle de la « valeur » dans l'économie russe ont été complètement tranchées : 
tians l'économie russe la « loi de la valeur» domine sans contestation possible 
- conune dans n'importe quelle autre économie capitaliste, ajoutons-nous - 
et en conséquence tonte l'organisation productive doit être basée sur 
cette loi. 

Voilà bien une « découverte » sensationnelle qui témoigne de la pusilla­ 
nimité bouraeoise dans le domaine théorique : les plus hauts sommets de la 
science écon~mique ont été atteints avec Ricardo et se sont évanouis avec lui. 
Lénine et les vrais communistes, qui osaient appeler les choses par leur nom, 
répétèrent qu'en Russie on ne « construisait » pas le socialisme, mais les « bases 
ch, socialisme». Cela signifiait précisément qu'on édifiait la structure écono­ 
mique avec des instruments capitalistes et que donc, nécessairement, la « loi 
de la valeur » dominait. Mais admettre cela, faire cette constatation n 'impli­ 
quait nullement r1ue l'Etat prolétarien devait subir passivement les consé­ 
rp1ences de la « loi de la valeur», c'est-à-dire une économie mercantile et 
monétaire. Et voici qu'après quarante ans de soi-disant socialisme surgit cette 
« découverte» imbécile : « dans l'économie russe domine la loi de la valeur». 
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Mais qui l'avait nié ? Les fossoyeurs de la révolution qui dissimulaient leur 
trahison sous une phraséologie radicale et anarchisante, qui appelaient « socia­ 
liste» ce qui était simplement capitaliste et « révolutionnaire» ce qui n'était 
que démocratique et bourgeois. 

Le document pose d'abord que toute activité économique doit être effectuée 
« en appliquant la méthode des bilans» (point 2). Cela implique que le seul 
contrôle possible de l'activité économique repose sur le solde actif ou passif 
des deux sections de la comptabilité capitaliste, le doit et l'avoir, c'est-à-dire 
sur des termes monétaires et de valeur. Au point 5, en fait, on nous dit solen­ 
nellement qu' « UNE DETERMINATION EXACTE DU RESULTAT ECO­ 
NOMIQUE N'EST POSSIBLE QUE SUR LA BASE DU CALCUL DE LA 
VALEUR». 

Voilà en quoi consiste la «nouvelle» méthodologie ! C'est une t rarluction 
en langue russe des lieux communs bourgeois les plus éculés que l'on peut 
trouver dans les textes scolaires les plus crétins de nos universités : on y 
écrit toujours, avec les mêmes caractères d'or que ceux qu'emploie la très 
méritante Académie des Sciences de l\Ioscou, que ce qui compte c'est la 
VALEUR, qu'il n'existe qu'un seul bien, la VALEUR, que le seul dieu est 
la VALEUR et que le capitalisme est son prophète ! 

Ce n'est certes pas à l'intention de leurs prolétaires que les Russes « décou­ 
vrent » ces lapalissades bourgeoises, mais pour faire bon effet sur les commer­ 
çants de l'intérieur comme de l'extérieur et montrer qu'ils entendent occuper 
« dignement » leur place dans la « coexistence ». 

On sait que pour l'économie socialiste le calcul économique ne se base 
pas sur ce que vaut ou sur ce que coûte un produit, mais sur son utilité, 
sur le bénéfice qu'il peut apporter à la collectivité. 

Au point 4 on nous apprend en quoi consiste l'efficience économique : 
« dans une augmentation de la productivité du travail social, c'est-à-dire dans 
une réduction de la valeur par unité de produit, en incluant dans l'évaluation 
le facteur temps ». En d'autres termes est efficiente une entreprise qui produit 
à un coût inférieur, avec en conséquence un bilan actif supérieur. Au point 
10 on nous donne donc la formule magique <lu rendement de l'entreprise 
« qui est déterminé par le rapport entre la di~érence entre.le· produit m_rnuel 
de l'entreprise en prix homogènes (de l'en!repnse) ~t son cout ~eyroduct10n ~· 
Le fait important est que la « nouve1le met,l~odolog~e » m~t en ev1?en?e, .1~lutot 
que l' «efficience» générale absolue d~ 1 econ_om1e nah?nale,, c e~t-a_-chz e de 
la production zlobale l' « efficience» econon11que relative, c est-a-due .celle 
des entreprises "'considêrées isolément - ou mieux fait dépendre l'efficience 
générale de l'efficience relative. Les diverses entreprises se concurrenceront 
donc entre elles et la centralisation des capitaux sera opérée par la fameuse 
« libre concurrence ». L'anarchie de la production, tare endémique de la 
production capitaliste, y trouvera son terrain le plus favorable. 

La balance nette, c'est-à-dire le profit, doit constamment servir de réfé~ence 
à chaque entreprise. On abandonne le «vieux» vocabulaire technique marxiste : 
on ne. parle plus de plus-value mais « d'efficience » ou bien encore « d'accu­ 
m~lation », en se gardant bien d'en préciser l'origine et Ia natnre. Et en 
fait on ne parle plus dans Je texte du « peuple travail1eur >> suivant l'expression 
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pharisienne du passé, mais de la « societe ». Le soi-disant passage du faux 
socialisme au plus que faux communisme nous a donc enrichi d'une autre 
merveille de la « science » bourgeoise : l'identification de la société à J'Etat 
grâce à un tour de passe-passe qui transforme la division de la société en classes 
en une harmonieuse division du travail social. Tous, maintenant, sont des 
travailleurs au môme titre : le Président de l'Union et le Grand Patriarche 
cle toutes les Russies, l'avocat et le paysan, le policier et le général, le prolé­ 
taire et le fonctionnaire de l'Etat ou du parti. 

Le point 9 s'occupe de la rentabilité des investissements : « les investisse­ 
ments sont effectués dans le but d'accroître la production sociale : leur efficience 
(~conomique doit donc être mesurée par l'augmentation du volume physique 
de la production nette qu'ils entraînent». Un économiste à la mode aujourd'hui 
en Russie, Lieberman, s'est chargé de faire justice - justice bourgeoise s'en­ 
tend ! - de cette manière hypocrite de présenter les choses. Lieberman, en 
unnonçant - ui quoque - son « nouveau plan » de « stimulation plus efficace 
de tonte l'activité économique», soutient avec acharnement que « l'augmen­ 
tation du volume physique de la production nette » ne suffit pas et que 
l'entreprise doit surtout rechercher le « plus grand profit monétaire ». La 
boucle est bouclée ! Rappelons-nous Marx dans le splendide début du Capital 
où, après avoir dPfini la valeur d'usage et la valeur d'échange de la marchandise, 
il conclut que le mode de production capitaliste ne s'intéresse à la valeur 
cl'usage, à la quantité physique de la production, que dans la mesure où elle 
porte en son sein la valeur <l'échange, la plus-value ou travail non payé. Et 
dire que ces « théoriciens <le l'économie socialiste» ont mis quarante ans 
pour construire ... le capitalisme décrit par Marx il y a un siècle ! 

Conscience et économie. 

L'ex-bolchevik Staline affronta les problèmes économiques dans ses 
« Remarques sur les questions économiques relatives à la discussion de novem­ 
bre 1951 » et dans ses «Réponses» aux économistes Notkine, larochenko, 
Sanina et Venger. Dans sa polémique Staline admettait que la loi de la valeur 
agissait dans l'économie « socialiste russe, mais que sa sphère <l'action était 
« limitée » à quelc1ues secteurs <le la production, dont I'azriculture (1). Il 
construisait ainsi une étrange théorie du marché selon laquelle"'seuls les produits 
que }'U.R.S.S. échangeait avec le marché mondial et les denrées agricoles pou­ 
vaient être considérés comme des marchandises. Cette théorie fut baptisée 
« mercantilisme socialiste» et c'est sur sa lancée que les économistes Sanina 
et Venger proposaient cette vente des machines agricoles et des tr rcteurs 
aux kolkhoses que Khrouchtchev défendit et réalisa par la suite. Dans son 
anti-communisme, Staline, bureaucrate aux maigres capacités intellectuelles, 
était beaucoup moins « vulgaire » que ses successeurs et épigones d'aujourd'hui 
<[HÎ, Khrouchtchev en tête, ont mis franchement le cap de l'économie russe 
sur le plein capitalisme sans plus se soucier des exercices staliniens d'équilibrisme 
entre marxisme et mode de production capitaliste. Staline se préoccupait de 

(1) Cf. notre brochure Dialogue nrcc Staline, numéro spécial de Programme Communiste. 
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la « rentabilité générale» de l'économie. Mais dans la phase actuelle de capi­ 
talisme mûr la rentabilité économique dépend strictement de la rentabilité 
de chaque entreprise. Il ne suffit plus de produire, il faut produire avec « le 
plus grand profit possible», c'est-à-dire augmenter d'une part les moyens de 
production pour accroître la productivité du travail (plus grand profit à parité 
de salaire) et d'autre part épargner le capital constant. Marx comptait préci­ 
sément parmi les mesures que le capitalisme adopte pour retarder ou freiner 
les effets de la baisse du taux de profit, l'économie de capital constant et le 
gaspillage de travail vivant - la « machine » la moins coûteuse. Le socialisme, 
il est bon de le répéter, réalisera exactement le contraire, c'est-à-dire une 
économie radicale du temps de travail et une utilisation de l'homme tout à la 
fois meilleure et différente. L'économiste russe Z. Atlas propose la formule 
suivante pour la rentabilité : 

r= m 1 / F X 100 
où r est la rentabilité, ml la masse du profit, F les fonds fixes et circulants 
et où ml est fourni par P - K, en entendant par P la somme des prix des 
marchandises ( « rentrées » totales) et par K le coût de la production. Dans ces 
formules on se contente de répéter en langue russe la mystification fétichiste 
de la catégorie économique capitaliste du « coût » et du « profit », qui dépen­ 
dent strictement de la productivité des fonds fixes et circulants, c'est-à-dire, en 
langage marxiste, du capital constant réparti en capital fixe (amortissement 
des machines et des installations) et circulant (matières premières). Or, quelque 
signification que l'on veuille donner à la rentabilité, elle est essentiellement 
une catégorie de l'économie politique bourgeoise - surtout lorsqu'on la fait 
dépendre, comme Z. Atlas, de l'utilisation du capital constant et non du 
capital variable. Cela signifie que pour les économistes russes en général le 
mode de production capitaliste est une donnée de fait indiscutable. Mais la 
formule voudrait établir le taux moyen de profit qui devrait guider toutes les 
entreprises et qui découle de leur concurrence. L'établissement du taux moyen 
de profit entrerait, selon ces économistes, dans le processus de planification 
de toute l'économie, de même que la fixation des prix. Ils admettent en toutes 
lettres que planifier les prix est « très complexe et entraîne de lourdes respon­ 
sabilités ». Mais planifier les prix suppose avant tout que l'on ait planifié 
toute la production (c'est-à-dire que l'on ait pu connaître, prévoir et diriger 
consciemment toutes les phases de la production et de l'échange des marchan­ 
dises ; cela signifie, autrement dit, que l'on prétend que les catégories propres 
au mode de production capitaliste sont des formes harmonieuses, de même 
que les processus économiques et sociaux qu'elles déterminent : ce qui est 
faux, précisément, par définition marxiste ! 

Que l'on n'oublie pas 11ue la production capitaliste n'est pas une simple 
production de marchandises, mais une production de capital, de plus-value. 
Toutefois, I. Malyscev et V. Sobol répondent sèchement à Z. Atlas que « la 
production mercantile serait incompatible avec la planification » : ils sont 
trop bons! 

Dans le troisième Livre du Capital (Editions Sociales, Tome III, pp. 254 
et suivantes), après avoir expliqué pour la ennième fois que toute la production 
capitaliste est réglée par la valeur et que tout le mécanisme économique est 
abandonné « aux agissements fortuits et antagonistes des différents producteurs 
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capitalistes iuclivicluels » qui, comme il l'explique plus loin, « ne sont que du 
capital personnifié », Marx précise <1ue « la loi de la valeur agit ici (dans la 
concurrence, ndr) exclusivement comme une loi immanente et, pour les 
différents agents (sic !) , comme une loi naturelle aveugle ; elle impose l'équi­ 
libre social de la production au milieu des fluctuations accidentelles de celle-ci». 
Pour éliminer la concurrence il faut donc éliminer « la loi naturelle aveugle » 
de la valeur dont on admet, au contraire, qu'elle agit pleinement dans l'économie 
russe. 

On ne démontre pas l'absence de la concurrence au sein d'une économie 
en soutenant que les « capitalistes» n'y existent pas, bien au contraire. Nous 
avons démontré que le mécanisme de l'économie russe est de nature capitaliste 
et qu'il repose sur tontes les lois capitalistes de la production ; dans ces 
conditions la concurrence doit _nécessairement se manifester car, comme Marx 
l'a montré de Iuçon parfaite, elle agit entre « capitaux individuels » qui ne 
sont que des parties aliquotes du capital social. Pour citer quelques exemples 
« concrets » il suffit de penser à la formule russe bien connue de « l'intéresse­ 
ment matériel » comme levier du progrès économique, qui couvre I'inhumaine 
« concurrence des ouvriers entre eux et les uns contre les autres» (Marx, Le 
Capital), à la libre commercialisation des denrées agricoles, etc. Et, en fait, 
Khrouchtchev affirme complaisamment que l'Etat achète les denrées agricoles 
là où l'on pratique les prix les plus avantageux : le principe fondamental 
du commerçant c'est « d'acheter sur le marché le plus favorable », son principe 
complémentaire c'est de « vendre sur le marché le plus favorable ». 

Z. Atlas ne désarme pas devant ses adversaires qui lui reprochent avec 
juste raison de ne pas faire de « différence entre la loi de la valeur dans le 
socialisme et dans le capitalisme, car l'utilisation de la formule du prix de 
production reviendrait à reconnaître l'action du taux moyen de profit et du 
transfert des capitaux des branches à bas taux de profit vers les branches à 
taux de profit élevé ». Les arlversaires d'Atlas, en réalité, ne proposent pas 
une alternative socialiste, mais voudraient retourner à la production simple 
des marchandises. Atlas tente de repousser leur attaque en objectant que sa 
formule se· rapproche de la formule du prix de production, c'est-à-dire qu'elle 
tient compte du fait historique que l'économie russe est passée de la production 
simple des marchandises à la production capitaliste, quoiqu'en pense le vieil 
économiste Stroumiline, fidèle à Staline ; et que, puisque l'on doit « revoir » 
les prix de gros, il est tout aussi nécessaire tic « revoir » les coûts et le profit 
moven, Mais Z. Atlas doit aussi faire ses comptes avec le marxisme et le voici 
contraint de passer du· domaine économique à celui de la... « conscience ». 
11 dit : « Puisque le mouvement des prix est soumis à la loi de la valeur, la 
proposition d'utiliser le calcul du prix de production dans une économie 
planifiée n'est rien d'antre que la recommandation d'une modalité déterminée 
d'utilisation consciente de la loi de la valeur dans l'intérêt de la société 
socialiste ». Il n'y a qu'une seule manière d'utiliser « consciemment » la loi 
de la valeur, c'est celle qui consiste à en détruire les bases au lieu de les 
développer dans la serre chaude de la production capitaliste. 

C'est précish1?ent lors du, T?a°:"a~e de la forme simple des marchandises 
à la forme capitaliste qu~ se delmut~ le_ taux moyen de profit ; . ce taux moyen 
n'est pas seulement un niveau quantitatif du taux de profit, mars son existence 
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présuppose avant tout l'universalisation (nationalisation) du mode de pl'O­ 
duction bourgeois. Donc le taux moyen de profit, comme le prix de production, 
apparaît à un moment historique déterminé du développement, dans une 
ambiance capitaliste, des forces productives. C'est un point d'arrivée qui 
révèle la maturité du capitalisme et, en même temps, un point de départ 
pour sa destruction par l'action violente de la révolution prolétarienne. 

1 

1 

Le Communisme « russe ». 

L'essentiel de la question gît precisement dans cette transformation de 
l'économie opérée par le capitalisme qui crée lui-même les conditions maté­ 
rielles de la révolution socialiste en détruisant tous les obstacles à la sociali­ 
sation de la production, en unifiant dans le capital social les divers capitaux 
isolés. La révolution prolétarienne, pour utiliser une image du grand Lénine, 
n'a qu'à décapiter l'Etat pour libérer les forces productives. 

Tout ce que nous savons de l'économie russe nous a prouvé que le 
développement de la production y a suivi les lignes directrices du capitalisme 
en parcourant ses deux phases classiques : instauration révolutionnaire des 
structures économiques et sociales bourgeoises d'abord, consolidation de ces 
structures ensuite. Entre 1928 et 1952, le pré-capitalisme russe est devenu un 
capitalisme pleinement développé, ce qui ne signifie nullement que le déve­ 
loppement économique se soit harmonieusement déroulé. dans l'espace et dans 
le temps, mais que la domination du capital sur la société tout entière est 
devenue irréversible. Ce processus a transformé la Russie en un pays moderne et 
« civilisé». Les apologistes de la Russie appellent cela l' « édification du 
socialisme ». Par ailleurs, ils appellent « communisme » le développement 
vertigineux de la production et ils insèrent entre ces deux phases le passage 
du «socialisme» au « communisme», qui n'est en fait que la stabilisation 
des formes capitalistes de la production et de la vie. 

La longue analyse des forces économiques, productives et sociales de la 
Russie que nous avons menée jusqu'ici nous a mis en présence de toutes les 
catégories économiques propres à la société capitaliste ; elle nous a en outre 
permis d'établir que, d'une première phase où l'on reconnaissait clairement 
l'existence de phénomènes de nature capitaliste imposés par le contexte histo­ 
rique, on était passé à une seconde phase où l'on a prétendu que ces mêmes 
phénomènes strictement capitalistes étaient en parfaite cohérence avec le 
mode de production socialiste en construisant à cette fin une nouvelle et 
monstrueuse « théorie » du socialisme. On en est ainsi arrivé, comme le 
montrent nos citations des « théoriciens » russes, à cet illusionnisme de 
charlatans qui consiste à travestir en socialisme des phénomènes, des condi­ 
tions et des perspectives économiques et sociales entièrement capitalistes. 

La solution socialiste marxiste est facile à comprendre - même si sa 
réalisation suppose un immense et tragique bouleversement historique - et 
elle s'oppose de la manière la plus nette et la plus radicale à la solution 
révisionniste des Russes. Dans le socialisme on aura aff'aire .« aux effets utiles 
des divers objets d'usage, pesés entre eux et par rapport aux quantités de 
travail nécessaires à leur production» (Engels, Anti-Dühring) ; les Russes, 
eux, veulent avoir éternellement affaire avec la marchandise, avec la valeur, 
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avec la monnaie, avec toutes les formes de la production capitaliste. L'économie 
communiste ne sera pas basée sur la marchandise, mais sur le produit, car la 
dictature prolétarienne brisera une à une toutes les formes de la production 
capitaliste des marchandises. Le « communisme» des Russes est conçu et fondé 
sur les principes philistins du pire Proudhon : sur « l'extension de I la circu­ 
lation des marchandises et de la monnaie », sur « la conservation du principe 
universel de paiement de tous les biens, avec augmentation des salaires et 
baisse constante des prix ». On est même allé jusqu'à écrire qu'il est possible 
de « déterminer approximativement le salaire mensuel suffisant pour garantir 
le niveau communiste des besoins» ! C'est la théorie - si l'on peut dire - 
à la mode russe du « bien-être » pour laquelle l'idéal humain le plus élevé 
est ce « Bien boire, bien manger, la cigarette aux lèvres » que l'on débite aux 
foules abruties par la recherche spasmodique et démente d'un niveau de vie 
« meilleur», « plus élevé », « plus juste ». 

C'est le triomphe de la « bête», qui n'a rien à voir avec le communisme 
décrit mille et mille fois, depuis les premiers textes érudits du jeune Marx 
jusqu'aux analyses théoriques, parfaites dans leur concision, de l'œuvre fonda­ 
mentale de notre doctrine, le Capital - ce communisme qui réalisera finalement 
la destruction du capital et du salaire, de la marchandise et de la monnaie, 
du marché et de l'entreprise. Ces concepts, qui s'imposent et prennent la force 
d'évidences lorsque le prolétariat lutte et combat dans les violentes phases 
critiques de la société actuelle, sont aujourd'hui tout à fait oubliés. 

Mais la crise et la lutte reviendront et la « conscience » communiste 
éclairera à nouveau les masses déshéritées qui ne se laisseront pas arrêter 
au seuil de l'Etat par quelques poignées d'or accompagnées de l'habituel 
chapelet de mensonges dorés ; elles détruiront le monstrueux édifice qui les 
a écrasées pendant des siècles et répandront le sel sur ses ruines. 

Utopies, phrases ronflantes ? 
Que l'on relise Marx et les textes marxistes, que l'on reparcoure à reculons 

le chemin sanglant de la révolution communiste jusqu'à Ja Commune de 
Paris, et la certitude historique du conununisme apparaîtra en pleine lumière. 
Mais la confirmation la plus éclatante nous la trouvons dans le développement 
dialectique des faits que nous avons examinés et décrits dans cette étude, 
dans l'éléphantiasis croissante d'un Etat tyrannique qui gonfle ses bilans 
de plus-value et accroît l'armée innombrable des bureaucrates et des militaires, 
dans l'Etat « à la portée de tous », « vraiment populaire » qui phagocyte les 
partis et les syndicats ; dans l'abandon absolu et définitif de la perspective 
de révolution mondiale, remplacée par la « collaboration économique avan­ 
tageuse » entre Etats « socialistes » et par la « coexistence pacifique » entre 
les Etats. Voilà les fruits de la collaboration de classe et voilà ce qui rend 
plus que jamais nécessaire la révolution communiste. 

La Révolution écrasée il y a presque un siècle sur les barricades commu­ 
nardes du prolétariat parisien est ressuscité:, cinqt~ante ans ~lus tard, dans 
I'Octobre rouge. La révolution que la vale~a1~e petite-bourgeoise du commu­ 
nisme déaénéré de Russie - instrument indispensable du capitalisme mon­ 
dial - a-o étouffée lentement dans le cadre étroit et suffocant de nouvelles 
formes bourgeoises, cette révolution ressuscitera dans le monde, plus éclatante, 
plus puissante que jamais. 
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SOCIALISME ET 
SYNDICALISME 

DANS LE MOUVEMENT OUVRIER FRANÇAIS 

II 

LE PARTI OUVRIER ET L'ESSOR SYNDICAL 
LE REVEIL OUVRIER PASSE PAR LA FORMATION DU PARTI 

C'est seulement après 1871 qu'apparaît en France un véritable mouvement 
syndical. Jusqu'en 1863, la fameuse loi scélérate de 1791 refusant aux ouvriers 
le droit de 'coalition resta en vigueur (1). Leurs premiers organismes embryon­ 
naires de défense, « les Sociétés de Résistance», qui tombaient par conséquent 
sous le coup de la loi, étaient clandestins, sans vaste influence et sans liaisons 
permanentes. Par ailleurs, les révoltes ouvrières auxquelles il leur arrivait de 
participer s'inspiraient <l'un illuminisme bourgeois aux yeux duquel les maux 
sociaux avaient leurs racines non dans les contradictions de la société, mais 
dans les imperfections du gouvernement. De là dérive le constitutionnalisme 
qui marquera tout le mouvement ouvrier jusqu'en juin 1848 : ce qui est reven- 

(l) Les termes de la loi Le Chapelier, <le 1 î91, ne laissent planer aucun doute sur les 
intentions que la bourgeoisie, à peine victorieuse <le la monarchie féo<laliste, nourrissait à 
l'égard des travailleurs dont l'appui lui avait permis de remporter cette victoire. « C'est aux 
conventions libres d'individu à individu à fixer la journée pour chaque ouvrier ; c'est ensuite 
à l'ouvrier à maintenir la convention qu'il a faite avec celui qui l'a occupé» disent les 
considérants du rapport introductif de la loi dont le principal article stipule : « L'association 
ouvrière, sous quelque prétexte et sous quelque forme que ce soit, est prohibée». Mais la 
loi Le Chapelier, tout en interdisant n'importe quel accord entre ouvriers grâce auquel ces 
derniers auraient pu réduire l'atroce concurrence à laquelle ils étaient livrés, ne défendait 
pas, par contre, aux patrons de se coaliser : « elle n'entend pas empêcher les commerçants de 
causer ensemble de leurs affaires». On ne saurait mieux exprimer, en quelques mots, la 
véritable signification de classe de la grande victoire remportée par le «peuple» en l ï89 
(passages cités par « L'Encyclopédie anarchiste», page 390). Cette auitude de la bourgeoisie 
correspond à la phase de son histoire dans laquelle sa domination politique encore instable 
et son développement économique à peine ébauché lui font redouter plus que tout la 
coalition ouvrière. Par voie de conséquence, toute revendication élémentaire des travailleurs 
aboutit à l'émeute. Plus tard - en France vers la fin du Second Empire - la bourgeoisie 
trouva plus avantageux de tolérer les coalitions ouvrières (et par suite les organismes 
permanents qui les dirigeaient) afin de maintenir dans le cadre légal les revendications 
c,on~ernant les salaires et conditions de travail. En France toutefois les syndicats dont 
1 existence ét~it tacitement admise depuis 1863, ne furent officiellement reconnus qu'en 1884 
(cf. « Les trois phases du capitalisme», Programme Communiste 11° · Ll , avri l-juin 1960). 
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d iqué n'est pas le renversement de la domination bourgeoise, mais le respect 
des principes de liberté et de justice inscrits dans toute Constitution, l'élargis­ 
sement des libertés constitutionnelles. Même quaucl une revendication sociale 
est posée, elle ne l'est encore que sous la forme d'un droit nouveau à inscrire 
dans la constitution (tel le fameux « droit au travail» de février 1848) par 
« une abstraction débonnaire des antagonismes de classes » comme dit Marx, 
c'est-à-dire par une naïve croyance dans la possibilité de faire triompher les 
intérêts ouvriers aux côtés des intérêts bourgeois, et non pas contre eux. 

Il fallut les flots de sang de la répression de l'insurrection ouvrière de 
juin 1848 pour convaincre les ouvriers que l'instauration de la République ne 
signifiait en rien l'abolition de la domination bourgeoise, que « la plus infime 
amélioration de leur situation restait une utopie au sein de la République 
bourgeoise, utopie qui se change en crime dès qu'elle veut se réaliser» (2). 
Comme K. Marx le mit magistralement eu évidence, et comme non seulement 
l'histoire des sectes ouvrières jusqu'en 1871, mais plus encore l'insurrection 
communarde elle-même le confirment historiquement, « après Juin, révolution 
veut dire : subversion de ln société bourgeoise, alors qu'ooant février, cela 
avait signifié subversion de la forme cle l'Etat» (2). Au cri de juin 1848 : 
« Renversement de la bourgeoisie ! Dictature de la classe ouvrière ! » fait en 
effet écho, vingt-trois ans plus tard, la proclamation cle la République sociale 
par la Commune de Paris. Mais si ce seul fait démontre que la phase constitu­ 
tionaliste est close, cela ne signifie pas que le mouvement ouvrier en ait 
désormais fini avec l'illuminisme démocratique. Premier exemple de dictature 
prolétarienne parce qu'elle a été fondée et s'est maintenue par une violence 
dirigée contre le pouvoir légal et la bourgeoisie, la Commune amalgame à 
des objectifs socialistes encore confus des principes démocratiques hérités de 
la pensée bourgeoise et c'est précisément cette immaturité que traduit la 
formule équivoque de la « République sociale » (3). 

De même qu'il avait fallu la défaite de juin 1848 pour que la réalité de 
I'untagonisme des classes pénètre dans la conscience collective, de même il 
faudra la semaine sandante de mai 18ïl, l'écrasement féroce de la Commune 
par le gouvernement lêgal de Thiers, pour qu'y pénètre à son tour l'antithèse 
qui oppose la dictature du prolétariat à toutes les formes cle démocratie. Encore 
ce résultat n'a-t-il pas été recueilli en France même, mais partiellement en 
Allemagne et surtout en Russie. En France, pendant un demi-siècle encore, 
les fractions les plus radicales et les plus combatives cle la classe ouvrière 
resteront sous l'emprise du vieux démocratisme ilhuniniste hérité de la Grande 
Rfvolution. 

Si nous faisons partir cette étude des années qui suivirent l'écrasement 
de la Commune, c'est que cette période marque cependant un tournant d'une 
µ:rande importance dans l'histoire du mouvement ouvrier français ; c'est alors 

(2) Les Luttes de Classe en France (18,ts-1850) : Karl Marx. 
(3) Une image de « L'assiette an beurre», revue satirique de la fin du siècle dernier, 

résume mieux que tontes les explications cette tradition confuse du mouvement ouvrier 
Irunçuis. Le dessin représente Muriannc, bonnet phrygien et cocarde uico lorc, au hras d'un 
ignohle richard pansu. Trois ouvriers en blouse la regardent et se détournent en crachant 
de dégoût: « Encore une qui a mal tourné» (reproduite sur la couverture du Crapouillot). 
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que pour la prenuere fois le programme et les principes du socialisme scien­ 
tifique furent nettement et intégralement acceptés par une partie de l'avant­ 
garde. En dépit de l'avenir tourmenté qui guettait celle-ci, ce fait est capital. 
C'est de lui que nous devons partir pour juger des mérites et des faiblesses 
de tout le mouvement et pour déchiffrer l'enchaînement des situations qui 
conduisirent la section française de l'Internationale socialiste à la débâcle 
politique lors de l'éclatement de la guerre impérialiste de 1914. 

En 1876, donc 5 ans à peine après l'écrasement de la Commune, alors 
que la dépression causée par la répression versaillaise restait sensible, un 
congrès ouvrier se réunit à Paris. Ses revendications étaient timides et nette­ 
ment légalitaires, mais sa seule existence révélait que la classe laborieuse 
commençait à sortir de sa torpeur : le socialisme, que ee pédant de Taine 
déclarait « enterré pour plus de 50 ans », n'avait pas fini de faire trembler la 
bourgeoisie. 

Un prolétariat battu et éliminé de la scène politique ne sort le plus souvent 
de sa prostration que pour poser des revendications immédiates d'ambition 
modeste. De ce fait, les idéologues du syndicalisme tirent cette conclusion 
simpliste que la lutte économique est la forme par excellence de la lutte 
de classe, et le syndicat, l'organe par exce11ence, voire unique de cette lutte. 
Mais d'une part, cette « loi historique» souffre des exceptions capitales comme 
les révolutions de février et octobre lï en Russie après la défaite de 1905 
l'ont prouvé, et d'autre part, dans toute reprise, on peut nettement distinguer 
deux courants : celui qui voudrait cantonner la classe ouvrière dans les reven­ 
dications « raisonnables » et « immédiatement applicables » et celui qui ne 
craint pas de lier la lutte spontanée des travailleurs aux grands objectifs finaux 
de la révolution sociale. 

Le réveil politique d'après 187.6 eut lieu au déclin du XIX• siècle des 
grandes luttes révolutionnaires, qui avait vu naître bien des Etats modernes 
et s'affirmer bien des nationalités. En France, la déportation ou la mort des 
chefs prolétariens, l'abattement général qui suit toute défaite, était une raison 
supplémentaire d'immobilisme. Mais à peine quelques représentants d'intérêts 
encore purement corporatifs eurent-ils manifesté une certaine velléité de 
réorganiser un mouvement syndical que le problème des buts généraux de la 
lutte prolétarienne ressurgit dans toute sa force. 

Les plats initiateurs du congrès de 1876 étaient des hommes prudents 
et timorés. Ils venaient de l'école mutualiste fondée par Proudhon et qui 
considérait que le capitalisme devait céder la place à des groupements de 
producteurs liés entre eux par des services et obligations réciproques. Ils avaient 
en sainte horreur la politique et, par dessus tout, redoutaient les théories 
révolutionnaires qui, disaient-ils, avaient été introduites chez les ouvriers 
par de dangereux rêveurs bourgeois (4). A leurs yeux, il s'agissait uniquement 

(4) Le rapport d'ouverture du Congrès indique : « Nous avons voulu que le Congrès 
fût exclusivement 011rrier et chacun a compris nos raisons. Il ne faut pas l'ouhlier : tous les 
systèmes, toutes les utopies qu'on a reprochées aux travailleurs ne sont pas venus d'eux, tous 
êroanaient <le bourgeois bien intentionnés sans doute, mais qui allaient chercher les remèdes 
dans des idées et des élucubrations au lieu de prendre conseil de nos besoins et <le la réalité.» 
(Cité dans « L'Encyclopédie anarchiste», p. 274.) 
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de réf ormes à réaliser « par l'étude, la concorde, la justice » et il fallait laisser 
la politique aux parlementaires qui se disputent le gouvernement. 

Cette condamnation de la théorie et de la politique caractérise le syndi­ 
calisme non seulement français mais international, et on la retrouvera chez 
les tenants de la révolutionnaire « action directe ». C'est essentiellement là ce 
qui la distingue non seulement du socialisme réformiste, mais aussi et surtout 
clu socialisme révolutionnaire qui ne crut jamais que le parti devait disputer 
le gouvernement à la bourgeoisie, puisqu'il se proposait de détruire toute 
la machine de l'Etat bourgeois. 

Au congrès de 18ï6, les mutualistes l'emportèrent sans difficulté. Mais 
au congrès suivant, en 18ï8, une voix révolutionnaire se fit entendre. C'était 
colle du Lyonnais Balleret qui dénonçait vigoureusement l'électoralisme et 
les réformes obtenues par la voie parlementaire, mais qui, en tant qu'anarchiste 
se déclarait aussi farouchement hostile à toute « autorité » et à tout Etat. 
Dans cc discours de Balleret, remarquable par sa teneur sinon par ses effets 
puisqu'il fut repoussé avec horreur par la majorité, les syndicalistes révolu­ 
tionnaires ont découvert plus tard la première formulation historique de 
leur doctrine, ce qui est peut-être vrai ; mais ce qu'on y trouve surtout, à la 
ver ité, c'est la dernière expression des idées traditionnelles de la section 
Irancaise de l'Association Internationale de Travailleurs dont il ne restait 
plus ·en 18ï3, que des survivants, c'est-à-dire d'un « collectivisme» qui s'opposait 
au mutualisme et au coopérativisme d'inspiration proudhonienne, puisqu'il 
proposait (comme son nom l'indique) une appropriation collective des moyens 
de production, mais qui se voulait également arui-éuuiste, puisqu'il ne prévoyait 
cette appropriation que dans le cadre du fédéralisme de Bakounine, et non 
sons la forme centralisée prévue par Marx, son grand adversaire au sein de 
la Première Internationale. 

Jules Guesde, transfuge de l'anarchisme rallié au marxisme et Paul Lafar­ 
µ;ue, propre gendre de Marx, se dénommaient aussi « collectivistes », afin, dit 
A. Zévaès dans son « Histoire du socialisme et du communisme en France », 
« de se distinguer des systèmes communistes de la première moitié du XIX" 
siècle et qui tous, versaient dans l'utopie». Dans toute cette phase du mou­ 
vement socialiste l'imprécision des dénominations du parti ne devait pas peu 
contr ihuer - comme on l'a vu plus tard avec celle de « social-démocratie » - 
à entretenir bien des confusions. Quoiqu'il en soit au troisième congrès ouvrier, 
à :1\Iarseille en 18ï9, collectivistes-marxistes et collectivistes-anti-étatistes se 
retrouvèrent côte à côte pour balayer enfin les mutualistes (5). 

(5) Pour justifier cette convergence des anarchistes et des marxistes, P. Besnard écrit : 
« Il est vrai qu'à cette époque le collectivisme condamnait l'Etat, ce qui n'existe plus de nos 
jours (1931) chez les communistes et les socialistes qui ne voient de salut que dans une 
administration éturique centralisée» (« Encyclopédie anarchiste»,· p. 392). La vérité est que 
lr-s vrais marxistes (et en 1931, bien que l'I.C. roulât à vive allure sur la pente de la 
,Jéµ;énérescenrc opportuniste, Ies communistes n'avaient pas encore [ormellement renié la 
dictature du prolétariat) ont toujours « condamné l'Etat» ... capitaliste et que « l'administration 
étatique centralisée» dans laquelle « ils voient le salut» est celle de l'Etat révolutionnaire 
prolétarien des ouvriers en armes. Mais il n'est de pire sourd ... 
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Entre le second et le troisième congrès, il s'était passé des changements 
politiques importants. Aux assises ouvrières de 1878, Guesde et le petit groupe 
de militants rassemblés autour de son journal « l'Egalité » avaient déjà déposé 
sans succès une motion collectiviste qui avait recueilli bien peu de voix, mais 
tout de même réussi à faire connaître ses positions, qu'un procès sensationnel 
devait bientôt populariser. Les autorités ayant interdit le Congrès qui devait 
bientôt se tenir pendant I'Exposit ion Universelle de Paris, Guesde et ses amis 
avaient passé outre, ce qui leur valut de comparaître en correctionnelle. La 
défense collective des accusés assumée par Guesde et publiée sous la forme 
d'un opuscule répandit largement la position des collectivistes et introduisit 
parmi les ouvriers avancés les principes du socialisme scientifique que Guesde, 
d'autre part, propageait inlassablement dans des réunions organisées tant en 
province qu'à Paris. 

Ainsi préparée, la victoire des collectivistes au congrès de Marseille fut 
éclatante. Repoussant la thèse des coopérateurs (autre dénomination des mutua­ 
listes) selon laquelle les associations des producteurs pouvaient, en se dévelop­ 
pant, détruire pacifiquement les rapports économiques de la société bourgeoise, 
la résolution adoptée affirmait qu'aucune amélioration définitive de la situa­ 
tion des classes laborieuses ne pouvait survenir sans une transformation complète 
de la société, c'est-à-dire « du travail salarié lui-même ». Elle indiquait égale­ 
ment que le but du mouvement ouvrier était « la collectivité du sol, du sous­ 
sol, des instruments de travail, matières premières, donnés à tous et rendus 
inaliénables par la société à laquelle ils doivent retourner». C'était là une 
première formulation du socialisme prolétarien que Guesde devait développer 
l'année suivante dans un véritable programme pour le Congrès du Havre dont 
Marx, consulté sur place à Londres, prépara lui-même les « considérants» (6). 

Si la victoire remportée au Congrès de 1879 et confirmée an Congrès de 1880 
représente, qualitativement, un grand pas vers la formation en France du parti 
du prolétariat, quantitativement sa portée restait limitée. Les influences prou­ 
dhoniennes (coopérativistes et mutualistes) et corporatistes qui avaient dominé 
le mouvement ouvrier français d'avant 1871 y demeuraient fortement enracinées, 
et si les collectivistes avaient remporté la victoire, ce n'était pas tant grâce 
à l'énergie et à l'éloquence de Guesde que grâce à la composition nouvelle du 
congrès. Contrairement aux précédents, en effet, il ne comprenait pas seulement 
des représentants ouvriers ( en général sous l'in Il uence des tendances précitées) 
mais aussi des délégués de jeunes groupes socialistes en voie de constitution. 

Le long et rude chemin de la constitution du parti de classe ne faisait 
d'aiJJeurs que commencer ; l'organisation était à peine dotée de son programme 
que Guesde dut non seulement affronter <les ennemis intérieurs, mais, au dehors, 
faire front à la fois aux so11icitations <les partis radicaux-bourgeois et à l'hosti­ 
lité des anarchistes dont la hargne ira grandissant avec le temps, non d'ailleurs 
sans raison, puisque le socialisme français s'enfonçait progressivement dans le 
parlementarisme. 

(61 -Engels disait de Cl'S «considérants», œuvre intégrale de Marx, qu'ils consrituair-nt 
un « ,·.hef-d'-u,uvre d'argumentation saisissant. explicable aux masses en peu cl!' mots» et dont 
« la [or-nu- com-ise » l'étonnait lui-même (Iutrorluetiou aux Œuvrr-s choisies de J. Guesde, 
C. Vuillan\, Editions Sociale 1959). 
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Mérites et faiblesses du Parti ouvrier. 

La première bataille gagnée par l'équipe de Guesde fut celle du programme 
du parti. Ce programme fut adopté au Congrès du Havre de 1880 par 43 voix 
contre 10 et 6 abstentions, en dépit cle l'hostilité des anarchistes et des réfor­ 
mistes qui, selon C. Vuillard (ouvrage cité) lui reprochaient d'introduire un 
socialisme « étranger », « allemand » ( ï). En réalité, les réformistes ne vou­ 
laient pas de la lutte de classe, et les anarchistes qui s'en déclaraient partisans 
ne pouvaient tolérer que le programme ouvrier parlât de conquête du pouvoir, 
c'est-à-dire s'assignât une tâche politique. Fondant sa revendication de la 
société sans classe non point sur la critique matérialiste de la société actuelle 
et la définition dialectique du socialisme, mais sur un rationalisme de type 
bourgeois et une exaltation de l'individu directement héritée de la tradition 
illuministe, l'anarchisme devait fatalement esquiver le problème politique de 
l'instauration d'une dictature après destruction de l'Etat bourgeois. 

Les coopérateurs s'étaient éliminés d'eux-mêmes en tenant un congrès 
à part et ils disparurent quelques années après, tout au moins comme groupe 
homogène. Si les anarchistes évitèrent le même sort, c'est en partie grâce à 
leur faculté remarquable de s'adapter mu: formes d'organisation créées par 
la classe ouvrière au cours de son développement et, notamment, aux syndicats 
qui, en France, ont pris leur essor sous leur parrainage occulte ou avoué. 
Durant cinquante ans, les anarchistes ont pillé dans le marxisme tout ce qu'ils 
y trouvaient de compatible avec leur hostilité de principe à l'égard de l'Etat. 
Ils se sont dépouillés de leur formalisme individualiste du début, se sont divisés 
en de nombreuses écoles et sous-écoles, et ont marqué de leur empreinte idéolo­ 
gique, le syndicalisme d'abord, puis le socialisme ouvriériste et plus tard 
les divers courants qui au sein du parti communiste oscillaient encore entre 
centralisme et fédéralisme, marxisme et « démocratisme révolutionnaire ». 

(7) En celle époque où les hommes qui se réclament du socialisme et du communisme 
sont devenus des piliers du parlement et les plus importants colporteurs des mensonges sur 
le 1·ara1y,re sacré de l'activité des députés et ministres, il n'est pas inutile de souli~ncr la 
conceplton révolutionnaire que les premiers el vrais socialistes du Parti Ouvrier de Cucsde 
avaient de l'activité parlementaire. Pour continuer à les combattre à postériori, les anarchistes, 
qui spéculent sur l'hostilité traditionnelle de certains ouvriers contre le principe de la 
délégation de «représentants» qui toujours les trahissent, les anarchistes donc, écrivent que 
c'est du congrès de Marseille « que date l'intrusion de la politique clans le mouvement 
ouvrier» (Encyclopédie unarchiste ), entendant par là qu'rl faut y voir les débuts de la 
collaboration. de classe des socialistes au parlement. Hien n'est plus faux en cc qui concerne 
les socialistes de cette époque. Si la plupart de ces hommes dr-vaicnt cfhctivemcnt, muis 
bien plus tard - el à cause cil' situations complexes que nous étudierons plus loin - être 
victimes de relie forme d'activité, en 1880 leur position en cc qui concerne la tâche qu'ils 
s'assignaient au parlement ne laisse aucune équivoque. Ils disaient et affirmaient qu'aucune 
assemblée de relie nature n'était susceptible d'affranchir la classe ouvrière, mais que la voix 
des sociulistes, du huut de la tribune de la Chambre des députés, « aurait un écho, leur 
propagande un retentissement que vingt congrès ouvriers ne (leur) donneraient pas» 
(« Adresse des réfugiés de la Commune au congrès de 1880 - .Zévaès, ouv. cité, p. 83). La 
tâche des députés ouvriers au parlement consiste, d'après la position marxiste, dans la 
dénonciation de la politique bourgeoise et, comme l'ajoutera la Troisième Internationale en 
s'inspirant des mêmes prim-lpes, dans le sabotage de l'activité parlementaire. 
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D'une façon générale, l'anarchisme est toujours plus ou moins directement 
lié aux faiblesses et carences du mouvement politique <lu prolétariat et aux 
conséquences de ses défaites. L'anarchisme, disait en substance Lénine, c'est la 
rançon que le mouvement ouvrier paie à l'opportunisme. En 1880, en France, 
l'influence anarchiste, tout en résultant des mêmes causes générales, était 
plus étroitement liée aux conditions sociales et économiques, car si elle gardait 
les positions conquises dans la Première Internationale, c'était en partie grâce 
à la survivance d'une grande quantité de petits métiers qui ont toujours 
constitué un milieu favorable aux idéologies libertaires. 

C'est le plus souvent par l'intermédiaire d'artisans que la doctrine anar­ 
chiste « théorisée» par <les penseurs bourgeois ou petits-bourgeois s'est diffusée 
parmi les purs salariés. Dans tous les métiers où le producteur n'était pas encore 
;;pparé de ses moyens de production, «l'idéal» anarchiste qui lui promettait 
la sauvegarde de sa propriété rencontrait un plus grand succès que le socialisme. 
Comme, d'autre part ces artisans subissaient la contrainte de l'Etat bourgeois 
sous forme d'impôts particulièrement lourds et une concurrence impitoyable 
de la part du Capital, ils ne pouvaient manquer d'être séduits par l'abolition 
de l'Etat que les anarchistes promettaient de réaliser en un tour de main 
et par cette liberté d'association, qui, tout en laissant intacte la propriété des 
moyens de production, aurait été leur arme suprême dans la concurrence. 

L'implantation de l'anarchisme est à ce point déterminée par la persis. 
tance de la production parcellaire que dans la Première Internationale, par 
exemple, un de ses baltions était la Fédération Jurassienne qui groupait tous 
les artisans des versants suisses et français nord-ouest des Alpes. 

L'état du développement industriel de la France d'après 1871 et la 
« géographie » des influences politiques dans les différentes régions du pays 
prouvent exacten.ent la même chose. La fragmentation de l'industrie y était 
telle que 85 % des entreprises étaient constituées par des ateliers occupant 
moins de 5 ouvriers. Dans le Nord, où régnait la grande industrie textile, 
et dans le Centre où existaient quelques grandes concentrations sidérurgiques, 
le programme marxiste conqu~t ass~z. rapid~i~e~t _cle ,1'i~fluence, et ces régions 
sont restées les fiefs clu parti socialiste degenere cl au1ourcl'hui. Par contre, 
dans les régions où vivotaient la petite entreprise, et à Paris où fleurissait une 
foule de petits métiers (et particulièrement de métiers d'art), les cadres poli­ 
tiques et syndicaux restaient. I?lus ou moins impr~gnés _d'idé~logie anarchiste. 
Cela ne sisnifie pas que les milîtants cle ces zones aient necessauement embrassé 
I'ensemhle des dogmes figés de l'anarchisme, mais qu'ils en gardaient ce farouche 
esprit d'indépendanc_e et de libe~té qui correspond en politique au_x clés!r~ 
d'autonomie écononuque des petits producteurs. Or cette psychologie a ete 
un grand obstacle au développement de la propagande et de l'organisation 
du parti ouvrier. 

La France demeurera essentiellement un pays de paysans en grande partie 
parcellaires (70 ro de la poptÙ~tio~) et un pays de r_e':1tiers (2 _million~ et demi), 
la petite bourgeoisie y com;li~ua1t ~ne force politique ,~lm de nullt; façons 
pesait sur le mouvement ouvner naissant ; ~e.naçant d eto~1ffe_r celui-ci sous 
son poids, elle suscitait ?he~ nombre ~le ~1l~~an!s des r_eact10ns contre fa. 
politique et contre I'organisation de parti qm n était pas faites pour renforcer 
celui-ci. 
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Dans ces conditions, en dépit de l'incessante transformation économique 
deTa société française (8) la topographie politique héritée de la période anté­ 
rieure à 1871 demeurait sous bien des aspects inchangée. D'une part le déve­ 
loppement industriel n'avait pas encore profondément modifié la « représen­ 
tation » syndicale el politique des milieux ouvriers, de l'autre un événement 
comme la guerre franco-prussienne, faisait encore sentir ses effets, puisqu'en 
portant un coup fatal à l'Internationale tout en laissant intacte sa section suisse, 
elle avait donné à la Fédération jurassienne d'inspiration anarchiste, une 
influence et une place disproportionnées à son importance réelle. « C'est une 
période de transition, écrit E. Dolléans (9) pendant laquelle la proportion des 
travailleurs de la grande industrie va s'élever au détriment de la population 
artisanale, mais les suruiuances politiques et sociales resteront prédominantes ». 

Non seulement ces conditions ne devaient pas favoriser la propagande 
générale des positions marxistes par le Parti ouvrier de Guesde et de Lafargue, 
mais elles constituèrent le principal obstacle à sa pénétration dans les syndicats, 
connue nous le verrons plus loin. Elles expliquent également que la fraction 
marxiste du socialisme français se soit littéralement épuisée dans la lutte que, 
deux ans après sa constitution, elle eut à entreprendre contre le révisionnisme, 
autre héritage du passé. 

Dès sa constitution, le Parti ouvrier s'était trouvé en compétition avec 
l'Alliance socialiste républicaine composée d'anciens membres de la Commune 
qui conservaient leurs conceptions politiques d'antan. S'adressant à « tous 
les hommes de bonne volonté» (et en ceci véritable préfiguration du frontisme 
actuel) l'Alliance préconisait l'union « sur le terrain de l'action politique et 
des réformes pratiques immédiatement réalisables». Elle fut éphémère, mais 
lorsqu'elle se sépara, quelques uns de ses membres entrèrent au parti radical 
dont ils formèrent la fraction « avancée », qui recherchait la jonction avec le 
socialisme, tandis que d'autres ralliaient directement le Parti ouvrier où 
ils introduisaient leur opportunisme. 

La première et sérieuse offensive du révisionnisme vint pourtant non 
pas de l'extérieur, mais de l'intérieur du parti, et se manifesta dès le congrès 
de Reims (1881). Divers. délégués s'y plaignirent de l'intransigeance du pro· 
{!ramme du parti qu'ils rendaient responsable des maigres résultats obtenus 
dans les élections. Ils voulaient « fractionner le but idéal en plusieurs étapes 
sérieuses, immédiatiser en quelque sorte quelques-unes des revendications pour 
les rendre enfin possibles». « lmmédiatiser », « rendre possible» : les deux 
formules étaient particulièrement heureuses, dans ce sens qu'un siècle plus 
tard, elles restent la meilleure caractérisation. de l'opportunisme. Avec son 
ardente verve, Guesde s'empara de la seconde, flétrissant les révisionnistes de 
l'épithète méprisante de « possibilistes », alors qu'aujourd'hui nous désignons 

(8) De 1871 à 1883 le nombre cl<, machines -utilisées dans l'industrie a presque douLlé 
d 26 000 à 48 000). De 1869 à 1881 la production d'acier a quintuplé en dépit de l'amputation 
d~ bassin de l'Est (de 110 000 tonnes à 512 000 tonnes) (Cl. Vuillard, ouv. cité). 

(9) Dans son « Histoire du mouvement ouvrier», où nous puiserons de nombreux 
détails utiles à cette étude. 
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par le terme d' « inunédiatistes » tous ceux qui, syndicalistes purs ou « commu­ 
nistes » officiels et dissidents, taisent ou bafouent les buts révolutionnaires 
et le programme historique du prolétariat, sous prétexte d'ohtenir des résultats 
« immédiats» - encore plus dérisoires qu'en 1881, bien entendu. 

Entre la fraction de Guesde et les possihilistes, la rupture devint rapide­ 
ment inévitable et Guesde la décida énergiquement. Elle eut lieu l'année 
suivante au congrès de Roanne. Face au Parti ouvrier, les possihilistes formèrent 
la Fédération des travailleurs socialistes de France dont le chef, Brousse, théorisa 
une sorte de « socialisme des services puhlics » prévoyant l'éviction pacifique 
du capitalisme par étatisation progressive des divers secteurs de l'économie 
nationale. Les possibilistes ne réalisèrent bien entendu pas ce beau plan, mais 
ils fournirent par contre un nombre appréciable d'arrivistes aux 1aunicipalités 
et aux diverses administrations et institutions politicrues de la bourgeoisie. 

La répartition de l'influence respective des deux organisations traduit de 
façon suggestive le contraste qui opposait alors les régions industrielles (favo­ 
rables au marxisme) et celles de petite entreprise urbaine ou rurale (bastion 
traditionnel du réformisme) (10). 

Tandis que se fixait la « géographie» de l'influence politique du Parti 
ouvrier, l'inlassable petite équipe de Guesde et de ses amis continuait avec 
ardeur à exploiter tous les événements politiques et sociaux pour diffuser 
sa propagande et organiser les travailleurs luttant souvent sans liaisons et sans 
soutien. Sur le plan politique, Guesde mena une campagne ardente, et dans 
le plus pur langage de classe, pour l'amnistie des communards ; il polémiqua 
sans cesse contre toutes les tendances déviationnistes pour empêcher que l'acti­ 
vité électorale, qui tendait à absorber entièrement le parti, ne devînt une 
fin en soi. Sur le plan social, il intervint à propos de toutes les grèves et de 
toutes les répressions. C'est durant la période qui s'étend en gros de 1380 à 1890 
et qu'i l n'est pas possible de retracer ici que le Parti ouvrier a écrit ses plus 
belles pages. Mais lorsqu'on étudie ces brèves années qui ont été déterminantes 
pour la tradition du mouvement ouvrier français, on est frappé par le contraste 
entre les principes défendus par Guesde et l'opportunisme qui imprégnait tout 
le sociul isme français et qui menaçait continuellement de faire sombrer le 
parti dans le parlementarisme. 

(A suivre.) 

(IO J « Les guesdistes concentrent plus parriculièrcmom leurs efforts sur les centres 
industriels du Nord, du Centre, sur Lillr, Roubaix, Calais, Montluçon, Commentry cl Roanne. 
La parole amère et mordante de Guesde, sa dialectique pressante, sa démonstration implarahlc 
de l'antagonisme des classes, conviennent à ces cités dolentes où le développement de la 
grande industrie a créé tout à la fois une accmnulation de richesses et une uccumulurion 
de misère et où, par suite, les travailleurs sont plus aptes à saisir immédiatement les consé­ 
quences tirées par le socialisme du développement du machinisme et de la concentration 
des capitaux. Le Nord, le Pas-de-Calais, la Loire et l'Allier deviennent ainsi les ritadelles 
du guedisme. Au contraire, les possibilistc s'uuuchent plutôt à la propagande dans Paris et 
dans certains départements de l'Ouest, tel que le Loir-et-Cher, l'Indre-et-Loire, le Maine,ct­ 
Loire et la Vienne. Ces régions, moins hrutalemenr divisées par le heurt des classes et possé­ 
dant une classe moyenne industrielle et ugrir-ule assez développée, conviennent mieux à leur 
propagande, moins âpre, moins véhémente, moins scientifique que cel lc des guesdistcs » 
(A. Zevaès, ouv. cité, pp. 121-122). 
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Syndicalistes révolutionnaires 

ou vulgaires réformistes ? 

Cette nouvelle critique des « syndicalistes réuolutionnnires » actuels pourrait 
bien être la dernière parce que la plus concluante. A plusieurs reprises, ici, 
nous avons pris à partie la revue « La Révolution prolétarienne» parce qu'elle 
continuait la vieille tradition de Eancienn z C.G.T. dont l'influence idéologique 
est demeurée vivace dans les groupements d'avant-garde du prolétariat français 
et parce que nous pensions nécessaire, pour dénoncer le caractère révisionniste 
de cette influence, de montrer qu'en dépit de sa phraséologie extrémiste, le 
syndicalism2 - [ût-i] révolutionnaire - ne pouvait aboutir qu'au réformisme. 

Cette démonstration, les rédacteurs de la « Révolution Prolétarienne» 
l'ont faite bien mieux que nous en l'espace de quelques-uns de leurs numéros. 
lis ne se sont pas bornés à abandonner la phraséologie révolutionnaire qu'ils 
dénoncent avec mépris ou condescendance comme exprimant des objectifs 
dr>finitivemenl dépassés par l'histoire ; ils développent une perspective d'action 
qui les ravale à un niveau que même les pires réformistes d'autrefois - ceux 
que les ainés des actuels syndicalistes révolutionnaires attaquaient avec toute 
leur verve - n'ont jamais atteint: celle de la participation. ouvrière à la 
gestion de I'on tr eprise capitaliste, de la participation des délégués syndicaux 
,~ l'administration des services sociaux de l'Etat bourgeois. La profession de 
foi qu'illu.~tre l'éditorial du numéro de janvier de la R.P. nous dispense de 
longs romrnent aires : il suffit de citer. 

Cet éditorial s'intitule : « Tournons-nous vers un avenir possible». L'avenir 
possible c'est celui qui paruit découler des apparences actuelles de la société 
du capitalisme d6cadent, celui, en définitive, que nous promettent tous les 
/wmmes d'Etat, partis et forces organisées des systèmes présents, de Kennedy 
à I(hro11rhtrlwv. de De Gaulle au PSU et à Thorez : un avenir de prospérité, 
de satisfaction raisonnable des besoins des travailleurs, d'utilisation humanitaire 
des progrès de la technique. de paix universelle, etc. Même dans la terminologie, 
cet alignement des svndi caliste« sur le plus banal des conformismes se manifeste 
ouvertement. On Y parle de I'ôli minut ion. par les brain s-t ru sts gaullistes du 
« c·ontrôle plus 011 moins gênant des reprôsenrmu s du peuple» ; on y dit que 
« la uoix du peuple» ne pourra guère se faire entendre que par nne opposition. 
parlementaire peu influente et surtout par « l'organisation syndicale». On y 
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attaque les hommes placés à la tête de l'Etat ou de l'économie comme situés 
« au-dessus dZL peuple» ; on dénonce l'intégration des syndicats à l'Etat covnme 
un grand danger à la suite duquel « le peuple serait ainsi amené à accepter 
tout naturellement le cadre d'une existence assez tranquille ... » ; on préconise, 
à propos des tentatives de regroupement de la gauche, la création d'une « force 
nouvelle capable de rallier l'énorme majorité des travailleurs éprouoant le 
besoin de se libérer des contraintes d'un système technocrutiquo centralisé 
qui a un mouvement propre et dont le moteur n'est pas dans la satisfaction. des 
besoins et aspirations d'un. peuple libre », etc., etc. On chercherait vainement 
dans tout ce long passage la plus modeste allusion aux intérêts et buts spéci­ 
fiques du prolétariat, à tout ce qui l'oppose aux intérêts et au.x objectifs du 
«peuple», c'est-à-dire des couches de la population solidaires du grand capital 
et de son mode de production. 

Ce panorama n'a d'ailleurs d'autre but que d'introduire cette notion vérita­ 
blement révisionniste pour des gens qui se réclament d'une doctrine révolution­ 
naire : le prolétariat doit conquérir sa place à l'intérieur de la société bourgeoise 
avant qu'une transf ormation. sociale profonde soit possible. Cette transformation 
- q1te l'auteur, abusivement, appelle «révolution» - est tou.jours « l'œuvre 
de la catégorie dominante dans un pays à un moment donné de son évolution, 
catégorie arrivée à maturité politique, et représentant, pour une période, la 
force de progrès ». Soit dit en passant, on ne voit guère ce qui distingue cette 
notion de « force de progrès » de la théorie chère à Thorez - et qui a servi 
nu PCF d'argument pour abandonner la lutte de classe au. profit du parlemen­ 
tarisme - selon laquelle le prolétariat devient 1tne « force montante » de la 
nation. Mais la suite de l'article nous précise les données de « l'avenir possible» 
selon les syndicalistes de la R.P. « Quelle est ln catégorie sociale qui joue un. 
rôle de premier plan dans la vie économique?» demande l'auteur. « Ce n'est 
pas encore le prolétariat, pas même dans les démocraties populaires ; c'est 
la technocratie.» Et là on comprend vite le sens des mots: le prolétariat n'est 
pas encore la catégorie dominante parce qu'il lui faut encore gravir des échelons 
dans la hiérarchie sociale de la société capitaliste. Pourquoi dire que la 
« catégorie » dominante est la « technocratie » et non pas la bourgeoisie capi­ 
taliste ? Tout simplement parce qu'en inaugurant. des dénominations nouvelles 
( 01t prétendues telles) on peut faire croire plus aisément que les conditions de 
lutte du prolétariat sont elles-mêmes différentes d'autrefois et que la révolution 
violente chère à nos pères ou. grand-pères, fussent-ils syndicalistes, est désormais 
à reléguer tut musée. On ne trouverait pas d'autre «rgument chez les révision­ 
nistes de toits les temps, chez les « possibilistes » français, comme chez les 
Bernstein. ou les Kautskv de la social-démocratie allemande. Mais on ne sait 
[amuis s'il faut imputer c~s sottises de la « nouueauté » à l'opportunisme invétéré 
ou à la crasse ignorance. 

Voilà maintenant l'argument « théorique ». Pourquoi le prolétariat n'est-il 
« pas encore» la catégorie dominante? Parce qu'il n'a pas encore réussi à [air« 
SA révolution.. r-' est-à-dire à briser l'Etat bourgeois, à transformer despotique­ 
ment les rapports de production, à supprimer salaire, mercantilisme, etc. ? Pas 
du tout ! Cela, ce sont les « dogmatiques ·» naïfs dont nous sommes qui, seuls, 
peuvent le penser. Ln vraie raison, nous dit l'édito de la R.P., c'est « qu'il n'est 
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pas encore devenu, comme cela arriva à la bourgeoisie du X V l l l" siècle, l' ani­ 
nuiteur de l'économie qui revendique le pouvoir politique pour se libérer des 
entraves d'un système dépassé». Il ne vient pas à Eidée de Eauteur que la 
bourgeoisie du· XVIII' siècle n'a pu se développer et conquérir une place 
« d'animateur de l'économie» à l'intérieur de la société monarchique que purce 
qu'elle était en puissance une classe exploiteuse, qui nl auait que des « entraves» 
ii son propre développement à éliminer, tandis que le prolétariat n'a pas sa 
domination à asseoir, mais, au contraire, sa propre destruction. - en tant que 
classe - à assurer, puisque sa mission est de mettre fin à toutes les [ormes 
d'exploitation, y compris, bien entendu, celle qu'il subit lui-même. 

1llais tout cela, évidemment, n'est que «fanatisme» et attachement de 
sectaires. à des « formules figées». Il est bien plus facile, en effet, de se 
tourner « vers l'avenir» et le texte, dans sa suite, nous le montre. « Faire 
acte révolutionnaire, dit l'édito de la R.P., ce n'est donc pas répéter des formules 
inadaptées au monde actuel; ce n'est pas [aire .des démonstrations logiques uu 
su.jet d'une révolution qulon décrète en voie de réalisation, parce qu'on la 
justifie dialectiquement. Ça c'est <le l'utopie. Faire acte révolutionnaire, c'est 
amener le prolétariat à dominer son époque, à prendre effectivement une part 
p:randissante dnns la vie économique, dans la vie de l'entreprise, dans les insti­ 
wtions de l'Etat à caractère social», etc. « En disant cela - écrit l'ruüeur sans 
rire - nous sommes mêmes dans le sens <le l'histoire, tel que 111.urx nous a 
appris à le dégager. » 

Quand on écrit de telles choses on n'a plus rien à se rejuser en matière 
d'intégration dans les superstructures de sauvetage du capitalisme : « Dans la 
phase actuelle de l'évolution de la Société et de l'Etat, nous uvons donc à assurer 
d'abord le: contrôle effectif et peut-être la participation effective des représen­ 
tants directs du prolétariat à la gestion des entreprises et de l'économie», dit 
encore l'article, tout en ajoutant - belle garantie en vérité! - « mais nous 
devons le faire nous-mêmes, sous notre propre responsabilité ». 

Ainsi il est clair que les syndicalistes sont pour la participation des délé­ 
gués syndicaux aux décisions concenumt la production, tant à l'échelle de 
l'entreprise qu'à l'échelle de la plrmification nationale. Tout comme les bonzes 
des grandes centrales ouvrières, ils caucionneront ln politique d'aumônes hiérar­ 
chisées, d' « intéressement», de « promotion sociale» et autres stratagèmes de 
division et de corruption des ouvriers dans lesquels l'Etat bourgeois moderne 
voit sa meilleure srwvegarde contre les explosions sociales à venir. L'autonomie 
de classe des syndicats ne relève pas de l'indépendance formelle de tel dirigeant 
ou cle tel bureau syndical, mais du respect de certains principes fondamentaux 
dont, en particulier, celui qui refuse et dénonce la collaboration des dirigeants 
ouvriers avec les représentants du patronat à tous les étages de la production 
et de l'économie. Lorsqu'un tel principe est bafoué, le reste du banal programme 
classique du rêiormisme vient de soi et dans ce domaine les syndicalistes de 
la R.P. ne nous proposent rien qui n'ait déjà été demandé et redemandé par 
les r<'formiste.~ avérés depuis quelque cinquarüe ans. Défense de la démocratie, 
d'abord : « Il faut ... organiser l'opposition à UN pouvoir qui tend à limiter 
le droit de ~n1ve prtr la ghi<>ralisation du système des réquisitions, et qui. va 
de plus en plus se porrnettre des atteintes aux libertés acquises». En second 
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lieu, maintien du pouvoir d'achat par le « bon fonctionnement» des organismes 
légaux de l'Etat: « Dans le domaine des réalisations immédiates, nous avons 
û veiller à ce q11e l'indexation de l'indice du coût de la vie sur l'expansion soit 
définitivement acquis et correctement appliqué ... ». Ensuite, intervention syndi­ 
cale pour l'infléchissement de la politique économique du gouvernement : « ll 
faut s'uttendre â une augmentation régulière et peut-être accélérée du coût de 
la vie dont on ne man quer« pas de rendre responsables les salariés alors qu'elle 
est la conséquence de l'orientation de la politique économique et surtout des 
dépenses improductives de l'Etat ». Enfin, résorption du chômage par des 
mesures appropriées de la part du gouvernement : « On fera de même planer 
la menace du chômage, alors qu'il manquera de la main-d'œuure q1wlifiée 
parce qu'on n'aura pas pris les mesures nécessaires pour réadapter les jeunes, 
les Français d'Algérie, les victimes des reconversions. L'expansion prévue peut 
absorber la main-d'œuore disponible à condition que celle-ci soit réadaptée». / 

; 

Comme on le voit, tout ceci ne diffère en rien des programmes qui avancent 
la possibilité d'une adaptation harmonieuse des revendications ouvrières aux 
exigences du capitalisme. Mais il restait à compléter cet alignement par wz 
vœu traditionnel chez tous les réformistes : celui de ln paix entre les Etats 
après celui de la paix entre les classes. Il apparaît à propos de l'attitude que 
préronisent nos syndicalistes en face des propositions d'unité de la C.G.T. 
« Cette certitude de la sincérité des dirigeants de la C.G.T. ne nous sera pas 
donnée par des déclarations aussi attendrissantes qu'elles soient, Nous la trouve­ 
rons plutôt après un rapprochement entre l'Est et l'Ouest pour mettre fin à 
la guerre froide. Alors une ambiance d'unité peut naître et ce serait la fin de 
nos réticences. Nous serions les premiers à applaudir cet avènement d'une ère 
de paix et nous pourrions répéter, après de Gaulle : « Le temps est venu. où 
nous pourrions regarder et voir haut ». 

Après cela il n'y a plus qu'à tirer le rideau et notre propre conclusion sera 
brève. « C'est le sens de l'histoire, selon Murx », a écrit l'auteur de l'article, 
pour justifier cet effarant tournant. Non, ce n'est que le sens de la contre­ 
révolution survenue il y a quarante mu, avec l'échec de l'offensive prolétarienne 
en Europe. et qui exploite à fond Ml victoi~g et absorbe dans son plat confor­ 
misme jusqu'aux traditions les plus récalcitrantes. Les pluises contre-révolu­ 
tionnaires comme celle que nous continuons de vivre font aussi partie de 
l'histoire, c'est bien entendu ; mais, heureusement, elles ont toujours précédé 
de nouvelles phases réuolutionnaires, et il en sera de celle-ci comme des 
précédentes. Nous ajouterons même que l'ampleur impitoyable du triomphe 
cctuel de la contre-révolution nous donne le droit de penser que la prochaine 
reprise révolutionnaire aura, plus que les précédentes, des chances de succès. 
Elle est déjà assurée, en effet, de n'avoir pas Û combattre la plupart des oppor­ 
tunistes « de gauche » qui, bien que mortellement dangereux pour son déoelop­ 
pemeru, conservaient autrefois suffisamment d'influence sur les ouvriers pour 
pPser sur son dôoeloppement, Les syndicalistes révolutionnairo«, lors de la 
uague in t ernutional e sou l ev/,e par la révolution russe, étaient de ceux-là, en 
dépit de leur faiblesse numérique et de leur faillite survenue à l'éclatement de 
la gll('rre de 1914-1918. Comme nous l'avons expliqué précédemment ici même; 
leur tradiûon et leur idéologie jouèrent un rôle non négligeable dans la grave 
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faute commise par l'avant-garde prolétarienne en acceptant la scrssron de 1921 
dans le mouvement syndical et qui brisa. les reins de /:offensive ouvrière 
déclenchée par l'Internationale communiste dans les pays d'Occident. En. voyant 
succomber leurs héritiers spirituels dans le « sens historique» de l'incorporation 
aux forces de conservation sociale, nous savons, nous qui sommes solidement 
a crochés aux « formules figées » du vrai programme prolétarien, que la « taupe » 
de la révolution dont parlait 111arx poursuit inexorablement son œuvre de snpe 
et creuse profondément sous la croûte de faux bien-être et de corruption de 
l'actuelle «prospérité» capitaliste. Quand s'ouvrira T:a.bîme de la crise, quand 
Le sol manquera sous les pieds des représentants de l'ordre bourgeois et de leurs 
alliés « réformistes », le prolétariat sortira de sa torpeur et affrontera ouverte­ 
ment son ennemi de classe. La décomposition du syndicalisme révolutionnaire 
_ qui a d'ailleurs son pendant chez tous les courants pseudo-extrémistes - 
nous incite à croire que le prolétariat insurgé aura beaucoup moins de [au x 
amis aptes à le faire dévier de son objectif de la révolution salvatrice, la seule 
issue qui, à l'histoire, puisse donner un sens. 
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